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Ce rapport est issu d’un travail d’enquête et d’interviews réalisé dans 5 pays différents (Libéria, Cameroun, Sierra Leone, Cambodge et Côte 

d'Ivoire) auprès de différents acteurs touchés par les activités des plantations agro-industrielles du groupe Socfin. Il vise à mettre en lumière les 

nombreux problèmes encore rencontrés à ce jour par les communautés riveraines de ces plantations, en faisant le parallèle avec les engagements 

pris par le groupe Socfin ou par les entreprises locales.   

Ce rapport ne prétend pas être exhaustif mais cherche à lister un certain nombre de cas permettant d’évaluer l’ampleur des problèmes, abus et 

tensions encore d’actualité en 2018 et début 2019.  

Deux ans après la publication d’une politique de gestion responsable par le groupe Socfin, et la mise en place d’un plan d’action pour résoudre les 

conflits avec les différents acteurs affectés par ses activités, ce travail cherche à rendre visible de nombreux points d’ombre ignorés dans les bilans 

unilatéraux des groupes qui contrôlent ces plantations.  

Les auteurs ne s'attardent pas sur d'autres conventions internationales ou critères faisant référence à des engagements plus exigeants, non pas 

parce qu'ils considèrent que les engagements pris par le groupe Socfin sont suffisants, mais parce qu'il s'agit ici de mettre en évidence le fait que 

les engagements unilatéraux pris sont insuffisants au regard des droits économiques, sociaux et environnementaux, et que, d'autre part, ils ne 

sont parfois pas respectés.  

Nous espérons que ce rapport contribuera à rendre un peu plus audibles les voix des communautés locales qui n'ont pas accès aux mêmes moyens 

de communication que les entreprises qui impactent leur quotidien.  

Ce rapport revient essentiellement sur les éléments les plus récents dont les auteurs ont connaissance, les lecteurs intéressés sont donc invités à 

consulter pour plus d’informations les nombreux rapports et enquêtes publiés ces dernières années, dont une partie est listée à la fin de ce 

rapport.  

 



 
4 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
 
 
 

Le groupe Socfin a été créé en 1909. Spécialisé 

dans le développement et la gestion de 

plantations agro-industrielles, il est implanté dans 

10 pays d’Afrique et d’Asie dans lesquels il dispose 

de 15 sites agro-industriels de palmiers à huile et 

d’hévéas.  

Le groupe est structuré en différentes filiales pour 

gérer ses activités, allant de la gestion des 

plantations à la commercialisation en passant par 

la recherche scientifique. Ses holdings et sociétés 

opérationnelles en Europe sont basées en 

Belgique, en Suisse, en France et au Luxembourg1. 

Le principal actionnaire est l’homme d’affaires 

belge Hubert Fabri, avec 54% 2 du capital, suivi par 

le Groupe Bolloré, avec 39,4% 3. 

Entre 2009 et 2018, les surfaces plantées sont 

passées de 129 658ha à 194 000ha4, soit une 

augmentation de 49,6%. Cette forte croissance 

des espaces occupés par des monocultures les 10 

dernières années a multiplié les tensions foncières 

avec les communautés locales.  

Ces dernières, à travers des associations et 

collectifs locaux, ont exprimé à plusieurs reprises 

les abus dont elles estiment être victimes, à 

 
1 Socfin, Rapport annuel 2018 – Organigramme (voir annexe)  
2 https://www.socfin.com/fr/investisseurs/socfin Mai 2019  

travers des courriers, pétitions, rapports et 

mobilisations non-violentes. De nombreux 

rapports d’ONG ainsi que d’enquêtes et 

reportages de médias ont été publiés sur ces 

conflits et les problèmes rencontrés par les 

communautés riveraines des plantations du 

Groupe Socfin et par les travailleurs.  

 

Dans plusieurs pays, le dialogue entre les 

directions locales et les communautés est difficile. 

A l’échelle internationale, le Groupe Bolloré s’est 

impliqué dans la résolution du conflit avec une 

rencontre qui s’est tenue à Paris le 24 Octobre 

2014, entre plusieurs représentants du Groupe 

Bolloré, des représentants de 5 organisations 

locales de riverains, et quelques observateurs de 

la société civile. Mais les engagements du Groupe 

Bolloré sur cette question se sont arrêtés là. 

Quelques mois plus tard, en Décembre 2014, il 

annonçait qu’il ne ferait pas appliquer le plan 

d’action négocié par ailleurs avec l’association 

Sherpa dans une procédure de circonstance 

auprès du PCN (Point de Contact National) de 

3 Document de référence 2018 – Bolloré   
4 Rapport développement durable 2018 de Socfin  

INTRODUCTION 

https://www.socfin.com/fr/investisseurs/socfin
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l’OCDE 5,  au motif que la société Socfin refuserait 

de le mettre en œuvre. Le dossier est transféré 

devant le PCN Belge en 2016.  

Malgré les nombreuses demandes et documents 

transmis par un groupe d’organisations locales 

coordonnées au sein de l’Alliance Internationale 

des Riverains des plantations Socfin/Bolloré, 

Socfin n’a jamais accepté de rencontre avec ces 

représentants des communautés locales. En avril 

2016, le groupe Socfin restant silencieux, c’est à 

travers un courrier de Vincent Bolloré que la 

position des 2 groupes est communiquée : « c’est 

localement que des réponses peuvent être 

apportées ».    

Pour de nombreux membres des communautés 

riveraines des plantations Socfin, ni ces 

démarches auprès de l’OCDE, ni les nombreux 

rapports et reportages publiés, n’ont permis 

d’aboutir à une résolution satisfaisante des 

problèmes qui les touchent. Ce, malgré ce que 

Vincent Bolloré affirmait le 4 avril 2016, en parlant 

« d’intensification du dialogue et une meilleure 

lisibilité des actions concrètes prises au bénéfice 

des salariés et riverains des plantations. »  

Socfin s’est engagé unilatéralement sur différents 

aspects en décembre 2016 à travers une Politique 

de Gestion Responsable 6, et un plan d’action 7 à 

                                                           
5 
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/File/4244
77  

mettre en œuvre. 2 ans après, des centaines de 

ressortissants des communautés locales affectés 

par les activités agro-industrielles du groupe 

expliquent que leur quotidien reste en grande 

partie inchangé.  

Il s’agit ainsi de donner la voix à certains membres 

de ces communautés, dont la réalité semble bien 

loin de ce qui est décrit dans les rapports de 

développement durable du groupe, au regard des 

différents engagements pris par Socfin. Il est 

impossible, particulièrement concernant des 

activités implantées dans 10 pays sur 2 

continents, de fournir tous les éléments 

permettant de décrire une réalité exacte. Ce 

rapport vise seulement à rendre visible une partie 

de cette réalité, vécue par les communautés 

locales, souvent tue par les documents officiels du 

groupe Socfin et du groupe Bolloré.  

 

 

6 https://www.socfin.com/fr/engagements 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7https://www.socfin.com/dashboard/wp-
content/uploads/protected/2017-11-30-Policy-
Implementation-Plan.pdf  

Extrait du courrier de Vincent Bolloré adressé à l'Alliance Internationale des plantations le 4/04/2016 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/File/424477
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Ressources/File/424477
https://www.socfin.com/dashboard/wp-content/uploads/protected/2017-11-30-Policy-Implementation-Plan.pdf
https://www.socfin.com/dashboard/wp-content/uploads/protected/2017-11-30-Policy-Implementation-Plan.pdf
https://www.socfin.com/dashboard/wp-content/uploads/protected/2017-11-30-Policy-Implementation-Plan.pdf
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ACCES A UN 

ENVIRONNEMENT SAIN 1 
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La Déclaration de Stockholm de la 

Conférence des Nations Unies sur 

l’environnement de 1972 déclare que « L’homme 

a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à 

des conditions de vie satisfaisantes, dans un 

environnement dont la qualité lui permettra de 

vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir 

solennel de protéger et d’améliorer 

l’environnement pour les générations présentes et 

futures ».  

La Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples reconnait que tous les peuples ont droit à 

un environnement satisfaisant et global, propice à 

leur développement8.  

 

Les communautés 

autochtones vivant autour 

des plantations, en zones 

rurales, sont 

particulièrement intégrées 

à leur environnement, 

duquel elles tirent des 

ressources essentielles à 

leur mode de vie.  

 

 

 

 

 

8 http://www.achpr.org/fr/instruments/achpr/#a24  

Les témoignages de riverains des plantations de 

Socfin dans plusieurs pays indiquent que leur 

quotidien contraste avec les engagements du 

groupe. D’une part, certains engagements ne 

semblent pas correspondre aux préoccupations 

des habitants des environs des plantations, 

d’autre part, les effets de certains engagements 

ne seraient pas visibles par ces habitants.  

 

La première préoccupation de ces populations est 

l’accès à l’eau, pourtant établie comme une 

ressource à protéger par Socfin.  

 

 

Extrait de la Politique de gestion responsable du Groupe Socfin – 22 mars 2017  

EN
V

IR
O

N
N

M
EN

T 
 

http://www.achpr.org/fr/instruments/achpr/#a24
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Le 28 juillet 2010, l’Assemblée générale des 

Nations Unies a reconnu le droit à une eau potable 

salubre et propre comme un droit fondamental, essentiel 

au plein exercice du droit à la vie et de tous les droits de 

l’homme.  

Au Cameroun, au Liberia, en Sierra Leone, en Côte 

d'Ivoire et au Cambodge des centaines de personnes 

ont vu leur accès à l’eau potable restreint du fait des 

activités des plantations de Socfin.  

 

Dans de nombreux villages, sans connexion au réseau 

d’eau, les sources, rivières et marigots sont les seules 

sources d'approvisionnement en eau pour la 

consommation, la cuisine, la lessive ou l’hygiène. Ces 

sources sont menacées par les activités agro-

industrielles de Socfin.  

 

Dans la plantation de Mbongo, au Cameroun, les 

lagunes chargées de traiter les eaux usées à la sortie de 

l’huilerie seraient dysfonctionnelles. Les habitants de 

Mbongo Village ont témoigné que ces eaux se 

déversaient directement dans la rivière Mabané, qu’ils 

utilisent pour différents usages.  Les membres de la 

Synergie Nationale des Paysans et Riverains du 

Cameroun (Synaparcam) de ce secteur ont interpellé le 

Préfet de la Sanaga Maritime le 13 Août 2018 9 sur ce 

problème. En Avril 2019, selon eux, toujours rien 

n’avait été fait pour traiter cette situation urgente. 

                                                           
9 Voir doc annexe 

La même situation se retrouve encore dans la 

plantation d’Eseka, au niveau de la sortie de l’usine, 

d’où les eaux usées se déverseraient dans les cours 

d’eau utilisés par le village de Ndjassock. Également sur 

la plantation de la Kienké, au niveau des lagunes à la 

sortie de l'usine du V1, qui coulent dans la rivière 

Magiou, utilisée par les habitants du village Pongo.   

 

Autour de la plantation de la Safacam, sur 

l'arrondissement de Dizangue, des habitants indiquent 

qu'ils ont assisté à la disparition de 3 cours d'eau, aux 

environs du village Koungué Somse. Dans le même 

secteur, des habitants indiquent 

également que la rivière, au niveau du 

site qu'ils appellent "kilomètre 11", est 

devenue progressivement si polluée 

qu'on ne peut plus y pêcher. La faune de 

la rivière a quasiment disparue.  

Au niveau de la Kienké, ce sont les 

communautés vivant le long de la rivière 

Lobé, qui traverse la plantation 

Socapalm et se jette dans l'océan, qui se 

plaignent de la pollution de la rivière. 

Des récipients contenant des produits 

chimiques seraient rincés notamment 

dans la rivière Mbaldi, qui se jette dans 

la Lobé.  

La contamination par des produits 

chimiques est en effet un autre 

problème dénoncé par les riverains, et affectant 

directement les cours et sources d’eau.  

 

Au Cambodge, les membres de la communauté 

Bunong de la région de Bu Sra où la plantation KCD est 

implantée, utilisent l’eau de trois principaux cours 

d’eau : Our Reth et Our Cher, qui traversent la 

plantation Socfin-KCD, et Our Pur, qui traverse la 

plantation Dak Lak. Lorsqu’ils résident au village, les 

habitants utilisent l’eau de puits pour la 

consommation, la cuisine, etc. Mais lorsqu’ils vont en 

forêt, parfois pendant plusieurs mois, pour cultiver 

leurs champs, ils sont dépendants de ces cours d’eau 

pour toute utilisation, y compris pour l’irrigation de 

leurs cultures ou pour abreuver leurs troupeaux.   

1.1. POLLUTION DE L'EAU 

Déversement des lagunes de l'usine Socapalm Kienké dans la rivière Magiou – 

Pongo (Cameroun) 
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Les Bunong de la région se disent inquiets des 

problèmes de santé croissants (maux d’estomac 

notamment) qui leurs semblent liés à l’eau, expliquant 

que les produits chimiques utilisés sur les plantations 

vont directement dans les cours d’eau. Trois types de 

produits sont utilisés, sur ce type de plantations 

(hévéas) : les herbicides/désherbants, les produits qui 

favorisent l’écoulement du latex, et les fertilisants. 

Durant les rencontres avec la direction ces dernières 

années, les représentants de la communauté Bunong 

ont réclamé qu’une étude d’impact environnemental 

soit effectuée par des experts, mais ceci n’a jamais été 

fait selon eux. Jusqu’à aujourd’hui, aucun document ou 

étude n’est disponible pour garantir la bonne qualité 

de l’eau.  

Les membres de la communauté sont particulièrement 

inquiets pour l’environnement à cause de la pression 

démographique croissante, due à la venue de 

travailleurs de différentes régions. Les déchets se 

multiplient, notamment du plastique, et l’entreprise 

qui accueille tous ces travailleurs ne met pas en place, 

                                                           
10 L’ammoniac est un irritant puissant, qui attaque les yeux, 
le nez, la gorge et les voies respiratoires.  

selon plusieurs habitants de la région, les procédures 

suffisantes pour la bonne collecte des déchets et le 

recyclage.  

 

Au Liberia, de nombreux ressortissants des villages 

riverains utilisant les eaux autour des plantations Socfin 

se plaignent de maux d’estomac et de diarrhées, qu’ils 

attribuent à la qualité de l’eau. Quelques incidents ont 

été spécifiquement reportés :   

En Septembre 2016, des ouvriers de l’entreprise LAC 

(Liberian Agricultural Company) auraient versé du 

produit utilisé pour solidifier le latex, en amont de la 

crique de Sofeh, provoquant la disparition des 

organismes aquatiques (crabes, langoustes et poissons 

retrouvés morts). Les habitants des villages de 

Mgbafien Town, Ceezohn Town and Wonwulu utilisent 

cette eau pour la consommation, la lessive et pour se 

laver. Les rivières New Seh et et Zluoh ont également 

été touchées.  

En mai 2017, ce sont les habitants des villages de 

Trodain, Gargar, James Town, Yorcee Town, Borbor 

Siah Town, David Suah Town et Tetheh Town qui ont 

été affectés par les produits utilisés pour nettoyer les 

récipients collectant le latex (de l’ammoniac10 selon les 

travailleurs interrogés). Ce produit aurait été dispersé 

dans la rivière Neyain par des saigneurs nettoyant leurs 

coupelles. Des habitants utilisant cette rivière se sont 

plaints de maux d’estomac. Les représentants de 

l’association LACDISTFAC en ont alors informé le 

contremaître de la division 3.3, M. Sumo Kollie, puis 

plus tard la direction générale. Il leur a été répondu 

qu’une enquête serait menée pour évaluer l’impact, et 

que ces pratiques seraient contrôlées. A leur 

connaissance, aucune action n’a été prise à la suite de 

ces incidents pour évaluer l’impact de l’utilisation de 

ces produits chimiques. 

Autour de la plantation SRC (Salala Rubber Company), 

des incidents similaires ont été reportés sur les rivières 

principales de la plantation : Flolah, Tema, Gboluh et 

Nyankpan, affectant les habitants des villages Gbonolu 

Town, Gehgeh Town, Nyanloyah, Quaye’s Town, 

Fornatee, Tamba’s Joe Town, Deelin Town #1. Le 

directeur des ressources humaines, M. Jallah Mansah 

" La consommation des eaux de la crique, 

contaminées par des produits chimiques 

comme le Calash, a causé chez certains de nos 

enfants des éruptions cutanées, des diarrhées 

et des vomissements "  
 

Un habitant de Mgbafien Town au Liberia 
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s’était alors engagé, auprès des villageois qui s’étaient 

plaints, à gérer le problème, en interpellant les 

travailleurs sur ces pratiques, en effectuant une étude 

d’impact et en construisant des pompes à eau pour les 

villages concernés. Mais depuis, rien de suffisant n’a pu 

être constaté, et des habitants de ces villages se 

plaignent encore de l’utilisation non sécurisée de ces 

produits chimiques.  

 

Au Cameroun, l’utilisation de certains produits 

chimiques, comme le 2.4D et le Glyphader 360SL 

(glyphosate) n’est pas sécurisée selon des habitants : 

sur la plantation de Dibombari (division 1) notamment, 

les ouvriers de la plantation de la Socapalm effectuent 

les mélanges de ces désherbants dans des récipients 

qui sont ensuite plongés dans la rivière Mboma, ou 

encore la rivière Pont Cassé, ou la rivière Sey, pour 

puiser de l’eau ou les rincer. Pour l’éradication des 

arbustes, du Galon4 est utilisé notamment dans les 

bas-fonds (marécages) pour garantir que la forêt 

d’envahisse pas les plantations. Le groupe Socfin s’est 

pourtant engagé à « identifier, maintenir et protéger 

les zones de tourbières ». Ces sols sont en effet 

constitués d'un contenu très riche en matière 

organique. Les écosystèmes tourbeux constituent le 

                                                           
11 Joosten et Couwenberg, 2009  

premier stock de carbone actif de tous les écosystèmes 

terrestres11.  

En plus des contenants qui sont plongés dans l’eau 

directement, ces pesticides ruissellent jusqu’aux cours 

d’eau quand la saison des pluies arrive.  

Ces mêmes produits chimiques se retrouvent 

inévitablement dans les sols.  

 

En Sierra Leone, l’impact de l’utilisation des produits 

chimiques, engrais, pesticides, herbicides est 

également dénoncé par les communautés de Malen. La 

région de Malen est traversée par trois rivières 

principales : La Sewa, la Malen, et la Waanje, et 

abritent de nombreux cours d’eau, lacs et marais.  

Des femmes utilisant ces marais indiquent qu’ils ne 

sont plus propres à la culture à cause de ces produits. 

Des villageois indiquent également que la faune des 

cours d’eau semble être fortement touchée, rendant la 

pêche difficile. En 2013, des pollutions chimiques de la 

rivière Malen avaient été confirmées par l’Agence pour 

la Protection de l'Environnement, suite à une plainte 

des communautés qui avaient constaté de nombreux 

poissons morts. Socfin nie sa responsabilité dans cette 

pollution, mais en 2015, la rivière Malen était classée 

parmi les cours d’eau les plus pauvres en matière de 

nutriments en raison de sa proximité avec les 

plantations de palmiers. De telles activités agro-

industrielles semblent donc bel et bien avoir un impact 

sur la qualité de l’eau dans leurs environs.  

'' Les produits chimiques sont utilisés presque 

quotidiennement par les travailleurs de la 

Socapalm, sur un secteur ou un autre de la 

plantation, on craint pour la santé de nos 

familles et nos enfants ''  
 

 Un travailleur en charge du désherbage sur la plantation de 

Dibombari  

    

Le glyphosate a été classé en « cancérogène 

probable » par le Centre International de 

Recherche sur le Cancer (CIRC), en mars 2015 
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Les membres de l’association MALOA ont exprimé à 

plusieurs reprises le besoin d’analyses précises, mais 

aucune donnée n’est disponible à ce jour, et l’Agence 

pour l’Environnement de Sierra Leone indique ne pas 

disposer des moyens nécessaires pour effectuer les 

analyses ou tester les pesticides utilisés par les 

entreprises.  

 

En Côte d'Ivoire, autour de la SOGB, plusieurs riverains 

ont indiqué leurs préoccupations au regard de l'eau qui 

sort de l'usine de caoutchouc. Les eaux de l'usine se 

déversent dans une mare, mais qui fuit dans le marigot 

proche. Les eaux et déchets de l'usine se 

retrouveraient donc dans la Dodo, qui alimente les 

villages de Ouéoulo, Grand Djoro et Héké 19 en aval.  

Ces villages ne sont pas suffisamment fournis en puits 

et forages pour éviter totalement l'utilisation de l'eau 

de cette rivière.  

 

Proche du village Pataké le Marigot Lede serait 

inutilisable à cause des engrais utilisés autour des 

hévéas sur les terres qui dominent le secteur. Des 

habitants du village témoignent que des sacs d'engrais 

(Uré) sont abandonnés dans les plantations, et se 

retrouvent dans le marigot. Quand il pleut, l'eau 

ruisselle vers le marigot en contrebas des plantations, 

drainant apparemment une quantité visible de 

produits chimiques. Les habitants du village se 

plaignent de maladies (diarrhées) qu'ils attribuent à 

l'utilisation de cette eau. Ils indiquent que les bidons de 

produits, qu'ils appellent le "stimulant", pour les plants 

d'hévéas sont également abandonnés dans les champs.  

Tous les villages du Canton Wapo utilisent l'eau qui 

provient de ce marigot (près de 10 villages).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accès à l’eau potable 

Malgré les importantes sommes dépensées par Socfin selon ses différents rapports, des dizaines de villages riverains ne bénéficient pas de forages permettant à leurs habitants d'accéder à une source 

d'eau potable.  

Au Cameroun par exemple, sur la seule plantation de Dibombari, des demandes de forages ont été exprimées pour :  

• Le village de Mbonjo 1 : seul un forage a été construit par la mairie, mais ne suffit pas à ravitailler en eau les 600 habitants du village, ce qui provoque régulièrement des tensions, aux dires 

de ses habitants. Un forage est disponible plus loin, au campement Socapalm de Mbonjo 1, mais serait régulièrement en panne.  

• Mbonjo 2 : le village ne dispose d'aucun forage.  

• Mbomono ba mengue et Souza : ces villages sont très peuplés et le projet ScanWater d'adduction d'eau ne couvre par tous les ménages. Des particuliers ont construit des puits mais disent 

avoir besoin de forages.   

Au niveau du village de Mbongo, il n’existe qu’un seul forage appartenant à la mission catholique, les habitants doivent payer 2000Fcfa par mois pour s’approvisionner en eau potable 

Au niveau de la plantation Kienké, sur les 13 villages riverains, seul 1 village (Lendi) a pu bénéficier d'un forage de la part de la Socapalm. Pongo bénéficie d'un forage mis en place par le gouvernement. 

Les 11 autres villages riverains de la Socapalm Kienké n'ont pas de forage.  

Au Liberia, 36 des 43 villages riverains de la plantation SRC ne bénéficient pas de forages équipés d’une pompe manuelle, et se fournissent en eau dans les rivières et criques les plus proches. Autour 

de la plantation LAC, ce sont 10 des 37 villages environnants la plantation qui ne bénéficient pas de tels forages.  

Parmi les autres villages, les forages sont souvent insuffisants pour l’ensemble de la population selon plusieurs habitants, ou nécessitent d’être réhabilités. 

En Côte d'Ivoire, les villages Téklébo, Klotou, Djimbo et Trahé n'ont pas de forages.  

Le problème d'accès à l'eau au village de Klotou est particulièrement sérieux, selon les témoignages de ses habitants : il n'y a pas de rivière proche du village, et ils doivent aller creuser des trous d'eau 

dans les bas-fonds pour se ravitailler.  
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Les polluants atmosphériques sont nombreux 

dans notre environnement. Certains font l'objet de 

réglementations européennes compte tenu de leurs 

effets sur la santé et l'environnement, notamment les 

particules ou poussières en suspension (PM), le 

dioxyde de souffre (SO2), les oxydes d'azote (NOx), 

l'ozone (O), les hydrocarbures aromatiques 

polycycliques (HAP), les composés organiques volatiles 

(COV), le monoxyde de carbone (CO), l'ammoniac 

(NH3), les métaux lourds12. L'industrie 

(particulièrement pour le dioxyde de souffre, les 

composés organiques volatiles et les particules PM10) 

et l'agriculture (particulièrement pour l'ammoniac et 

les particules PM10) sont les secteurs d'activités 

principaux émettant ces polluants13.  

 

Socfin, dans son dernier rapport de Développement 

Durable (2018), indique les émissions atmosphériques 

de certains d'entre eux : SO2, NOx, poussières (sans 

précisions) et CO.  

Certaines données ne sont pas disponibles (pour la 

plantation de Brabanta notamment, aucune donnée 

n'est disponible, et des données sont manquantes 

(N/A) pour Socfindo, Okomu et LAC). Socfin s'est fixé 

des objectifs, indiqués dans les tableaux en annexe de 

son rapport. Il est à noter que ses propres objectifs ne 

sont pas respectés pour plusieurs données fournies, 

essentiellement concernant le monoxyde de carbone 

(objectif < 9mg/m3) pour lequel les taux sont 

                                                           
12  

supérieurs à 100mg/m3 dans 3 plantations, atteignant 

419mg/m3 à la SOGB (Côte d'Ivoire). Les chiffres fournis 

pour la Socapalm dépassent le seuil des objectifs fixés 

pour les émissions de poussières. Ceux de Socfindo 

dépassent les seuils d'objectifs des émissions des 

oxydes d'azotes.  

Aucune interprétation n'est disponible, ce qui ne 

permet pas de rassurer pleinement les communautés 

locales.  

Des habitants proches des usines se disent inquiets des 

particules qui pourraient être rejetées dans l’air, 

particulièrement, pour les huileries, durant la cuisson 

des noix et lors du raclage des chaudières. Ils 

constatent sur ces périodes des rejets massifs de 

fumée. Ils n’ont pas à leur portée des données 

compréhensibles leur garantissant que ces activités ne 

sont pas un risque pour la santé de ceux qui respirent 

l’air autour des usines.  

Au Liberia, des habitants proches de l’usine SRC, 

comme Peace Town, Massaquoi Town, Sugar Hill ou 

Denis farm, se plaignent de l’odeur qui en ressort 

lorsque le processus de transformation du caoutchouc 

est en cours, et s’inquiètent pour leur santé en inhalant 

ces fumées régulièrement.  

Il en est de même pour des habitants de Ouéoulo en 

Côte d'Ivoire, proche de l'usine de caoutchouc de la 

SOGB.  

 

 

13 Selon la Direction Régionale de l'Environnement et de 
l'Aménagement Urbain PACA  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.2. POLLUTION DE L'AIR 
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14 https://www.socfin.com/dashboard  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Malgré les engagements de Socfin d’éliminer la 

déforestation, des cas d’infraction ont été constatés en 

2018 sur la plantation de Mbambou, au Cameroun, au 

niveau du secteur G14 : des charbonniers ont abattu 

massivement des arbres de la forêt primaire sur ce 

secteur, pour la commercialisation. La Socapalm, 

interpellée en 2018, a reconnu les faits suite à une 

investigation sur le secteur avec les représentants des 

communautés en janvier 2019. La direction a affirmé 

ne pas être au courant de ces activités. Des habitants 

du secteur se disent surpris étant donné les contrôles 

de l’entreprise aux entrées et sorties de la plantation 

(barrières et guérites), sur toutes les routes permettant 

d’accéder à ces sites. Les riverains se plaignent eux-

mêmes régulièrement d’abus restreignant leur liberté 

de circulation, avec ces contrôles et les tensions qui en 

découlent parfois (accusation de vols envers les 

propriétaires de régimes de noix de palme, violences, 

interdiction de passage pour des personnes vivant dans 

les villages au-delà de ces barrières, comme 

Mabenanga, sur la plantation de la Kienké).  

 

Socfin s’est engagé en décembre 2016 à identifier, 

maintenir et protéger les zones à Haut Stock en 

Carbone (HCS), et les Hautes Valeurs de Conservation 

(HVC). Sur le « Socfin Transparency Dashboard 14» mis 

en place par dans le cadre de la mise en œuvre de sa 

politique de gestion responsable, les rapports HCV ne 

sont disponibles que pour 3 pays en Mai 2019 : 

 

 

1.3. DEFORESTATION 

https://www.socfin.com/dashboard
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L’Indonésie, le Nigeria, et le Ghana. Les évaluations sur 

le stockage du carbone ne sont disponibles que pour le 

Nigeria et le Ghana. Ceci sur l’ensemble des 10 pays où 

Socfin détient 15 sites agro-industriels d’huile de palme 

et d’hévéa.   

 

                                                           
15 Sierra Leone Agricultural Company, Environmental and 
Social Due Diligence assessment, July 2015 

Les études d’impact environnemental ne sont souvent 

pas accessibles pour les communautés locales, malgré 

les demandes effectuées par certains, comme au 

Cameroun. Sur le Transparency Dashboard de Socfin, 

des études d’impact environnemental sont disponibles 

pour le Ghana, la Côte d’Ivoire, le Nigeria et la Sierra 

Leone. Quatre pays sur les dix où Socfin détient des 

plantations.  

 

En Sierra Leone, l’étude d’impact environnemental 

disponible date de 2011, mais une étude a été réalisée 

par ERM en 2015 15. Cette enquête vise à effectuer une 

analyse des lacunes (gap analysis) et définir un plan 

d’action correspondant notamment aux critères de 

performance de la Société Financière Internationale 

(IFC). L’étude indique des lacunes au niveau 

notamment des critères de performance 1 et 6 de l’IFC, 

concernant la gestion des risques sociaux et 

environnementaux et la conservation de la 

biodiversité, et la gestion durable des ressources 

naturelles vivantes. Des lacunes sont identifiées au 

niveau de :  

- l’identification des risques et des impacts  

- du respect de la loi ("permits")  

- de la responsabilité sociale 

- de la protection de la biodiversité 

- de la gestion des accidents en cas de 

dispersion de produit dangereux 

- du monitoring et de la protection de la 

biodiversité, particulièrement des habitats 

naturels, et des écosystèmes. 

Les communautés locales témoignaient de la 

disparition de certaines espèces animales et végétales, 

dont certaines plantes médicinales utilisées 

traditionnellement. Aucune étude plus récente n'est 

disponible.  

 

Au Cameroun, alors que ces sites avaient été définis 

comme la cible prioritaire du plan d’action de Socfin 

début 2017, aucune étude d’impact environnemental 

ni résultat d’audit n’est disponible. Pourtant, le 5 Avril 

2017, le Ministre de l’Environnement, de la protection 

de la nature et du développement durable accusait  

Documents disponibles sur le site Socfin Transparency 

Dashboard  

1.4. ETUDES D’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 
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réception des termes de référence de l’audit 

environnemental et social de l’unité de la SOCAPALM 

de Nkapa, dans le département du Moungo. Cet audit 

a été mené par le cabinet d’études CAP 

DEVELOPPEMENT Sarl, qui en a informé l’ensemble des 

autorités administratives du département le 28 avril 

2017. Dans ce courrier, le cabinet indique que « la 

législation camerounaise prévoit que les promoteurs 

des unités industrielles en cours de fonctionnement 

et/ou d’exploitation sont tenus de réaliser l’audit 

environnemental et social de leurs installations, devant 

permettre d’apprécier de manière périodique les 

impacts que ces installations ont ou sont susceptibles 

d’avoir sur l’environnement. » 

Le courrier du Ministre fait par ailleurs la remarque 

suivante : « le document ne fait pas allusion à la mise 

en œuvre du PGES [ Plan de Gestion Environnementale 

et Sociale ] de l’audit validé en 2008 ». Ni les résultats 

de l’audit de 2008 ni le Plan de Gestion cité ne sont 

disponibles sur le Dashboard de Socfin. Plusieurs 

ressortissants des communautés locales ont essayé par 

le passé d’obtenir ces documents, en vain.  

Des citoyens concernés se sont dits inquiets sur la 

rigueur du processus d’audit, notamment car la tenue 

de réunions de consultations publiques se sont souvent 

faites avec une communication très limitée. Sur la 

plantation de la Kienké par exemple, la réunion 

effectuée au village de Pongo n’a réuni que quelques 

personnes, essentiellement issues de la chefferie. La 

plupart des habitants n’ont pas été informés de 

l’évènement, et ceux qui ont eu l'information ne l'ont 

obtenue qu'au dernier moment, ne rendant pas 

toujours possible leur participation. Sur la plantation 

Socapalm Dibombari, la consultation a eu lieu à la case 

communautaire de Bomono Ba Mbengue, pour 

l’ensemble des villages riverains de la plantation, il n’y 

avait donc qu’une vingtaine de personnes présentes 

pour l’ensemble des quatre grands groupements de 

villages (Mbonjo, Bomono Ba Mbengue, Bomono Ba 

Djedu et Souza). L’information a été faite uniquement 

à la chefferie, il n’y a eu aucune banderole ou 

information visible de tous les habitants.  

Des cas similaires ont été reportés par les habitants de 

plusieurs plantations. Sur certains villages, il n’a pas été 

possible de rentrer en contact avec une personne au 

courant de ce processus en cours.  

 

Aussi, le mémoire descriptif et explicatif du 

fonctionnement du site industriel Socapalm de 

Dibombari du Cabinet Cap Developpement Sarl indique 

que les activités menées sont :  

« - la culture du palmier à huile 

- La production d’huiles de palmes »  

Or, la culture de l’hévéa est également une des 

activités de la plantation de Dibombari.  

Les membres de l’association Synaparcam se sont dits 

inquiets qu’une telle information ne soit pas indiquée. 

Selon plusieurs paysans interrogés, la culture d’hévéas 

peut être plus polluante que la culture du palmier, à 

cause des produits utilisés.  

 « Qu'il s'agisse d'une omission volontaire ou d'un 

manque de rigueur, le fait de ne pas citer la culture 

d’hévéa à la Socapalm Dibombari est inquiétante pour 

un travail d’une telle importance », indique le Président 

du Groupement Communautaire de Mbonjo.   
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En termes de certifications internationales comprenant 

des critères environnementaux, certains sites de Socfin 

disposent des certifications suivantes :   

 

La certification RSPO  
(Roundtable on Sustainable Palm Oil 16) : seul le site 

d'Indonésie (Socfindo) est, au 31 décembre 2018, 

certifié RSPO. Plusieurs autres sites sont indiqués en 

cours d’obtention, mais deux ans après les 

engagements unilatéraux de Socfin, aucun de ces sites 

n’a obtenu la certification. La feuille de route définie en 

2017 par Socfin mettait pourtant la priorité sur le 

Cameroun et le Ghana pour avancer sur la mise en 

œuvre de sa politique de gestion responsable.  

On note par ailleurs que cette certification est 

controversée17. 185 organisations expliquaient, le 12 

novembre 2018, que « les systèmes de certification ne 

peuvent pas apporter une protection suffisante aux 

forêts, aux droits des communautés et à la souveraineté 

alimentaire, et garantir la durabilité » dans la 

Déclaration Internationale contre la Table Ronde sur 

l’Huile de Palme Durable. Elles dénoncent notamment 

les mécanismes de déforestation, d’appropriation des 

terres et de menace sur les moyens de subsistance des 

indigènes contre lesquels cette certification ne permet 

pas de lutter.  

                                                           
16 https://rspo.org/  

Par ailleurs, au Cameroun, des démarches dans le 

cadre de l'acquisition de la certification RSPO ont été 

critiquées, sur la question de transparence de 

l'information et la consultation des personnes 

directement concernées.  Le 3 décembre 2018, la 

Socapalm de Dibombari a convoqué les autorités 

traditionnelles, les maires, le président de la 

Synaparcam et le représentant des femmes de 

Bomono, pour une réunion de sensibilisation sur les 

questions concernant la RSPO. Les membres de la 

Synaparcam qui ont assisté à la rencontre estime que 

le Consentement 

Libre, Informé et 

Préalable n'a pas 

été respecté. Seuls 

quelques 

représentants 

étaient présents, 

pour l'ensemble 

des villages de 

Dibombari. Aucun 

"simple habitant" 

n'était présent, et 

il ne s'agissait en 

rien d'une réunion de masse. Par ailleurs, un document 

avait semble-t-il été préparé en amont pour signature, 

selon l'ordre du jour, mais n'avait pas été communiqué 

avant la rencontre, rendant impossible, pour les 

participants, d'y apporter des amendements. Devant 

ces critiques, le document n'a finalement pas été 

17 
https://www.sauvonslaforet.org/files/fr/rspo_declaration_In
ternationale.pdf  

présenté. Les participants ont signé une simple fiche de 

présence, mais s'inquiètent de ce qui sera attribué à 

leur signature, et à cette réunion.   

 

 

La norme ISO 14001  

En Décembre 2018, les sites SAC en Sierra Leone, SRC 

au Liberia, SOGB et SCC en Côte d’Ivoire, Okomu au 

Nigeria, et la Socapalm au Cameroun avaient obtenu 

cette certification. Ainsi, selon le document de suivi des 

certificats 

disponible sur le 

site du groupe 

Socfin, 9 autres 

sites n’ont pas 

encore cette 

certification. De 

plus, au Cameroun, 

le processus de 

renouvellement de 

la certification qui a 

eu lieu en 2017 a 

fait l’objet de 

dénonciations de la 

part de plusieurs organisations de la société civile18. 

Dans un courrier adressé au secrétariat de l’ISO de 

l’organisation internationale de normalisation à 

Genève, des associations de riverains de la Socapalm, 

des syndicats de travailleurs de la Socapalm, des 

représentants des Chefs Traditionnels de villages 

18 Voir courrier adressé à l'ISO en annexe  

1.5. CERTIFICATIONS 

https://rspo.org/
https://www.sauvonslaforet.org/files/fr/rspo_declaration_Internationale.pdf
https://www.sauvonslaforet.org/files/fr/rspo_declaration_Internationale.pdf
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riverains, et un magazine d’information ont dénoncé, 

en décembre 2017, plusieurs cas de non-conformité 

aux exigences de la norme ISO 14001. Ils citent 

notamment le fonctionnement défectueux des lagunes 

de décantation, la contamination des eaux de surface, 

l’utilisation des sacs d’engrais pour la collecte des fruits 

de palme détachés ou perdus, ou encore la non-prise 

en compte des préoccupations posées par les victimes. 

Ces organisations remettent ainsi en cause la rigueur 

du travail effectué par le Bureau Véritas, qui a délivré 

cette certification le 14 avril 2017. Le secrétariat ISO a 

répondu en indiquant qu’ils allaient convoquer le 

Bureau Veritas pour donner suite à la requête. Aucune 

réponse n’a été faite depuis.  

 

GGAP Bio 
Seul le site Agripalma bénéficie de cette certification. Il 

s’agit d’une norme de traçabilité et de sécurité 

alimentaire pour les productions agricoles. Cependant, 

il s’agit de critères de management et non de résultats. 

Il s’agit avant tout d’un système de management des 

risques pour le consommateur, peu regardant sur les 

conditions sociales et environnementales de 

production.  

 

Ainsi, l’ampleur de la communication du groupe Socfin 

sur ses processus de certifications et sur sa 

préoccupation en matière d’impacts 

environnementaux, semble démesurée quand on 

creuse ce qui est réellement fait à l’échelle de 

l'ensemble du groupe. Sa politique de gestion 

responsable indique que « le Groupe s’engage à mettre 

en œuvre les 

meilleures 

pratiques de 

gestion existantes 

afin de prévenir et 

réduire ses impacts 

environnementaux » mais il ne met pas en œuvre les 

certifications les plus ambitieuses qui existent, comme 

le règlement Eco-management and audit scheme par 

exemple, qui impose un volet de communication 

externe obligatoire, tandis que la norme ISO 14001 ne 

possède pas ce volet, et n’est donc pas opposable ; ou 

le Global Gap Risk Assessment on Social Practice ; ou 

encore la norme ISCC Plus plutôt que l’International 

Sustainability and Carbon Certification. De plus, les 

certifications actuelles sont loin de toucher l’ensemble 

des sites et les processus sont critiqués par les 

personnes directement concernées par ces impacts 

environnementaux.   

  Pour en savoir plus sur les limites et risques des 

processus de certification :  

Changing Markets Foundation « The false promise of 
certification » mai 2018 
 

Mouvement mondial pour les forêts tropicales  

 « La Journée internationale des forêts de l'ONU 2015 

et son thème : 'Forêts, climat, changement' Quel 

changement ? » mars 2015 

Et « RSPO : le  "verdissage"  du business de l’huile de 

palme » 2011 

 

Déclaration internationale dénonçant la Table ronde 

sur l’huile de palme durable 
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DIALOGUE ET GESTION 

DES CONFLITS  2 
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Le groupe Socfin se félicite de « bonnes relations avec 

les communautés locales voisines »19 [traduction des 

auteurs].  

Pourtant, malgré les différents engagements du 

groupe sur le dialogue avec les populations locales et 

le respect des droits des populations autochtones, les 

relations avec les habitants des villages riverains des 

plantations du groupe Socfin sont encore parfois sous 

tension, et de nombreux conflits persistent.  

 

Quand on parle de dialogue transparent et ouvert, il est 

important de préciser quels sont les acteurs impliqués, 

les interlocuteurs reconnus, et les modalités de 

dialogue. Socfin ne rentre pas dans ces détails, que ce 

soit au niveau de ses engagements où quand le groupe 

documente ses résultats (rapports de développement 

durable).  

 

Au Cameroun, l’ouverture d’un dialogue constructif 

avec les premiers concernés fait partie des 

revendications des associations de riverains depuis de 

longues années. Si quelques avancées ont pu être 

observées, ces associations se plaignent encore de ce 

manque de dialogue au début de l’année 2019.  

En Avril 2015, des ressortissants de plusieurs villages 

riverains des plantations Socapalm Dibombari et 

Mbongo se sont mobilisés pour interpeller l’entreprise 

sur les nombreux problèmes qu’ils rencontrent alors à 

                                                           
19 Socfin Sustainability Report 2017 – www.socfin.com  

cause de ses activités. Ils demandent notamment 

l’ouverture du dialogue avec l’association qui les 

représente, la Synaparcam, pour la résolution des 

conflits. La Synaparcam rassemble plus d’un millier de 

membres, dans 6 des 7 plantations de la Socfin au 

Cameroun, et est présente dans les 42 villages riverains 

de ces plantations. Suite à ces mobilisations, les 

autorités administratives décident, en accord avec la 

direction générale de la Socapalm, de la mise en place 

de plateformes tripartites de 

dialogue20 sur chacune des 

plantations. Le bilan plus de 3 ans 

après :  

- Sur la plantation de 

Dibombari : une seule 

rencontre de la plateforme 

a eu lieu, le 30 novembre 

2016. Aucune plateforme 

regroupant l’ensemble des 

acteurs impliqués de ne 

s’est tenue depuis.  

20 décret de création de la plateforme tripartite en annexe 

- Sur la plantation de la Kienké, il a fallu 

plusieurs interpellations des autorités 

administratives et de la Socapalm pour que la 

question des plateformes de dialogue soit de 

nouveau abordée, en Juin 2016. Malgré les 

courriers et éléments fournis par l’association 

Synaparcam, appuyés par les chefs de 

villages21, aucune plateforme n’a jamais 

21 Voir courrier au gouverneur en annexe  

2.1. DIALOGUE : AVEC 

QUI ET COMMENT  

Extrait de la politique de gestion responsable de Socfin, mars 2017 

http://www.socfin.com/
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intégré les représentants de cette association, 

pourtant à l’origine de cette demande. La 

Synaparcam avait informé le Préfet de l’Océan 

ainsi que le Gouverneur de la Région du Sud 

de ses craintes concernant la légitimité et la 

représentativité des acteurs prévus pour ce 

dialogue selon les premières informations 

dont elle disposait. Depuis lors et encore au 

31 Décembre 2018, aucune réponse n’a été 

faite concernant ces préoccupations, et 

aucune information n’est disponible sur les 

rencontres qui se seraient tenues (pas de 

compte rendu écrits pour les habitants des 

villages concernés, pas de réunion 

d’information sur la tenue ou les résultats de 

telles rencontres). Les citoyens qui s’étaient 

inquiétés de ne pas être représentés ni 

entendus au sein de ces plateformes n’ont 

jusqu’à ce jour aucune preuve de la tenue de 

telles rencontres, ni aucun élément sur les 

décisions qui auraient pu y être prises.  

- Sur la plantation d’Eséka, jusqu’à ce jour, 

aucune plateforme tripartite de dialogue 

englobant l’ensemble des acteurs concernés 

n’a été mise en place  

- Concernant les plantations de Mbongo, 

Mbambou et Safacam, dans l’arrondissement 

de Dizangue : il a fallu attendre 6 mois à partir 

de la décision, avant une première tenue de 

cette plateforme.  

                                                           
22 La participation à tous les stades de développement est 

inscrite dans le Pacte international relatif aux droits civils et 

Encore six mois 

plus tard, les 

membres de la 

Synaparcam 

interpellaient le 

Préfet sur plusieurs 

difficultés : manques de résultats visibles pour les 

populations concernées, non-respect du 

calendrier des réunions, information tardive et 

annulations de dernière minute, absence de 

compte rendu, tenues de « réunions 

préparatoires » non prévues dans le décret de 

création, flou sur la composition des participants 

de la plateforme. La Synaparcam s’est retirée 

pendant une période de ce processus, faute de 

réponse satisfaisante sur ces différents points. Au 

cours de l’année 2018, très peu de rencontres de 

la plateforme se sont tenues, et des citoyens 

politiques (PIDCP) comme dans le Pacte international relatif 

aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), 

 

présents continuent de déplorer les mêmes 

problèmes : manque de prise de résolutions 

concrètes, manque de résultats visibles sur le 

terrain. 

 

Au niveau national, l’association Synaparcam a 

demandé à plusieurs reprises l’ouverture d’un dialogue 

constructif et une rencontre officielle avec la Direction 

Générale, sans réponse. Il lui parait pourtant important 

d’avoir un dialogue inclusif aux différentes échelles, 

locales et nationales, pour permettre de résoudre les 

conflits en court, particulièrement au vu des 

dysfonctionnements du dialogue au niveau local.   

 

En termes d’implication des premiers concernés, 

notamment pour le respect d’un consentement libre, 

préalable et informé22 comme défini par l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture23, 

un autre processus en cours pose question aux 

riverains.  

Le 20 Juin 2017, le Ministre des Domaines, du Cadastre 

et des Affaires Foncières crée 24 un « Groupe de Travail 

chargé de l’audit de la situation foncière et domaniale 

23 Le consentement préalable, donné librement et en 
connaissance de cause, Manuel de la FAO  
24 Voir décision du MINDCAF en annexe   

"Ces plateformes ne sont en rien un espace 

de négociation pour chercher à résoudre les 

problèmes que nous, riverains rencontrons 

avec la Socapalm et la Safacam. Chacun 

prend la parole, et rien n'est décidé. Nous 

posons sur la table les mêmes problèmes 

depuis plus de 2 ans, et rien n'a changé. Nous 

ne voyons plus l'intérêt de nous rendre à ces 

rencontres."  

Un habitant de Dikola, Dizangue 
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de la Société Camerounaise de Palmeraies 

(SOCAPALM) ». Malgré ses missions qui impliquent 

directement les communautés locales riveraines de la 

Socapalm, aucun représentant de ces communautés 

n’est membre de ce groupe de travail, qui réunit des 

représentants des différentes autorités administratives 

et ministères concernés, ainsi que des représentants 

de la Socapalm.   

 

Au Liberia, les habitants des villages riverains de la 

plantation LAC sont organisés au sein de l’association 

de membres LACDISTFAC (District Three and Four 

Affected Communities of LAC plantation). Depuis 2014, 

cette organisation tente d’ouvrir un dialogue 

constructif avec la direction de LAC, mais la 

communication est loin d’être fluide. Pourtant, cette 

association regroupe des représentants 

démocratiquement élus par ses 550 membres dans 24 

villages.  

En Septembre 2016, les membres de l’association ont 

interpellé la direction sur le problème d’accès à 

l’éducation pour leurs enfants. Les courriers restant 

sans réponse, seules des mobilisations collectives non-

                                                           
25 Courrier adressé à la direction de LAC par LACDISTFAC 

violentes ont permis des rencontres avec les 

représentants de la direction. Malgré l’insistance des 

représentants de l’association de mettre en place un 

processus de dialogue clair, et des rencontres 

régulières, seul moyen selon eux d’avancer vers des 

solutions concrètes aux problèmes, la communication 

avec la direction de LAC a été très difficile. De 

nombreux rendez-vous ont été annulés ou repoussés, 

faisant trainer le processus de négociation. Plusieurs 

fois, les citoyens des différents villages ont dû recourir 

à des actions non-violentes pour rétablir le dialogue. Ils 

ont parfois dû mobiliser des centaines de personnes 

pour que la direction accepte enfin de les écouter. Les 

communautés dénoncent le manque de résultats 

concrets qui découle de cette insuffisance de dialogue 

(l’école primaire, promise en 2017, n’a toujours pas été 

construite. En Mai 2019 les travaux n'avaient toujours 

pas débuté).  Quelques semaines avant la dernière 

mobilisation des communautés sur cette question 

d'accès à l'éducation (avril 2019), le responsable des 

Ressources Humaines de LAC, M. Attol, indiquait aux 

porte-paroles de l’association LACDISTFAC qu’il ne 

pouvait les recevoir au nom de l’association, mais en 

tant que simples ressortissants des villages. Dans un 

courrier du 8 Avril 201925 les représentants de 

l’association ont exprimé le fait qu’ils ne pouvaient 

participer à une rencontre en leur nom propre, alors 

qu’ils représentaient les membres de l’association et 

avaient été mandatés par ces derniers sur les différents 

points à traiter. 

 

Avant cela, une rencontre tripartite s'était tenue en 

Septembre 2017, entre les représentants des 

La direction nous dit qu’elle veut rencontrer telle 

ou telle personne, mais pas telle autre. Nous 

sommes élus par nos membres, mandatés par 

eux, nous avons tenu des réunions pour préparer 

ces rencontres, ce n’est pas à la direction de 

choisir qui va représenter nos membres 
 

Le coordinateur de l'association LACDSFTAC, Liberia 
On met plusieurs semaines à obtenir un rendez-

vous avec la direction, et au moment où ils nous 

rencontrent enfin, ils disent qu’ils n’ont pas 

beaucoup de temps, on se retrouve à bâcler la 

discussion, et on n’obtient aucun accord. Cela 

montre bien l’importance qu’ils nous accordent. 
 

Le coordinateur de la division #4, LACDSFTAC, Liberia 

  

Chaque jour, on doit encore se battre pour 

pouvoir dialoguer avec la direction, qui 

continue de ne pas reconnaitre l’existence et la 

légitimité de notre organisation, sans jamais 

n’avoir demandé des preuves de notre 

représentativité.  
 

Une habitante de Ceezohn, Liberia 

 



 
23 

communautés, la direction de LAC et les représentants 

du gouvernement (sénateurs du district). La rencontre 

a porté principalement sur les impayés des 

compensations pour les cultures détruites lors des 

expansions, et sur les demandes concernant la 

construction de l'école. Une nouvelle rencontre devait 

permettre d'identifier qui était responsable de payer 

les compensations manquantes. Le gouvernement 

avait également demandé à la direction de LAC 

d'avancer sur la résolution du problème pour l'accès à 

l'éducation. Depuis, il n’y a plus eu de nouvelle 

rencontre incluant ces différents acteurs, et ces 

questions ne sont pas encore résolues.  

 

Au Cambodge, un dialogue tripartite (représentants de 

la communauté Bunong, de l’entreprise Socfin KCD et 

des autorités locales) a été entamé en février 2016 à la 

suite de mobilisations des villageois. Pendant environ 

un an et demi, des rencontres avaient lieu tous les mois 

ou tous les 2 mois. Ceci a permis d’obtenir quelques 

avancées, mais les conflits principaux, concernant les 

terres, restaient irrésolus. Cependant, les négociations 

ainsi structurées ont ensuite cessé et Socfin a ouvert un 

nouveau canal de dialogue, avec le groupe IMG 

(International Mediation Group). Une grande partie 

des représentants Bunong du comité tripartite, 

initialement élus dans chaque village, et organisés par 

l’association BIPA (Bunong Indigenous People 

Association), expliquent qu’ils ne peuvent plus siéger 

aux rencontres avec la direction. Seuls quelques-uns 

auraient été choisis par IMG pour faire partie du 

processus dit de médiation. Des habitants des villages 

ont indiqué que, selon eux, le problème principal est le 

fait que personne ne connaisse qui sont les 

représentants de la communauté qui participent aux 

rencontres avec la direction : " il n’y a eu aucun 

processus démocratique pour les choisir, ils n’ont donc 

pas de légitimité vis-à-vis des membres des 7 villages".  

Par ailleurs, les villageois expliquent qu’ils n’ont aucune 

visibilité sur le processus en cours et les résultats des 

discussions avec la direction. Aucune communication 

publique n'est faite avec les habitants des villages 

concernés.  

Ils indiquent également qu'aucun résultat n’est visible 

jusqu’ici, après deux années de négociations, alors 

IMG prétend parler au nom de tous les 

villages, mais ils viennent très rarement de Bu 

Sra, ils ne sont pas Bunong. Et on ne connait 

pas les personnes qui sont censées nous 

représenter  
 

Une ancienne participante de la plateforme tripartie  

 

Quelques représentants identifiés nous ont 

indiqués qu’ils avaient dû signer un contrat de 

confidentialité avec IMG, ils ne peuvent pas 

communiquer sur ce qu’il se passe pendant les 

rencontres avec la direction. Ils ont peur de parler, 

de peur d’aller en prison s'ils le font. Ça crée des 

tensions avec la communauté, car les relations 

sociales Bunong reposent sur un principe de 

transparence, et des prises de décisions 

collectives.  

Une habitante du village VI, Bu Sra 
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qu’IMG dit travailler sur la question foncière, un 

processus qui a été initié depuis 2016. 

 

En Côte d'Ivoire, suite à de fortes tensions en 2008 

entre les communautés locales et la SOGB, une 

structure, l'AVD a été mise en place, à la demande de 

l'entreprise, pour servir d'interlocuteur, et gérer 

notamment les projets communautaires à mettre en 

place selon le protocole d'accord signé en 2009.  

Le fonctionnement de cette structure est dénoncé 

depuis des années par de très nombreux habitants 

dans l'ensemble des villages. Seul un petit groupe de 

personnes qui ne sont pas élues démocratiquement 

par une majorité des 

villageois contrôlerait son 

fonctionnement, et les 

"délégués" qui étaient 

désignés dans chaque 

village pour faire le relai 

avec l'organisation n'ont 

plus aucune place 

aujourd'hui dans 

l'association. Ces derniers 

se sont longuement 

plaints du manque de 

transparence de 

l'organisation et de leur 

manque d'implication dans les prises de décisions. Ils 

étaient les seuls liens avec l'ensemble des habitants des 

villages.  

                                                           
26 Courrier de la direction de la SOGB adressé au Président de 
l'UVD le 21 Mai 2015 

Lors de la précédente désignation du bureau exécutif 

de l'AVD, en 2015, ces délégués avaient tenté 

d'apporter certains changements au fonctionnement 

de l'association, pour assurer une meilleure 

représentativité des villageois concernés. Ils avaient 

alors dénoncé les pratiques de la SOGB les empêchant 

d'accéder au lieu de l'assemblée générale. Ils indiquent 

qu'aucun changement n'a eu lieu depuis en termes de 

fonctionnement. Cette année encore, le bureau a été 

renouvelé. Des membres des villages et anciens 

délégués AVD 

dénoncent le fait 

que les membres 

du nouveau 

bureau aient été 

choisis par une 

minorité, 

cherchant à 

défendre ses 

intérêts, et profiter 

des avantages 

financiers que la 

gestion des projets 

communautaires 

procurerait (les habitants dénoncent la défense 

d'intérêts propres dans le choix des entreprises qui 

vont mener les projets par exemple).  

Face à cette situation, une grande partie des villageois 

s'était impliquée dans la mise en place d'une nouvelle 

association dès 2012, une organisation de membres, 

avec un fonctionnement démocratique et des 

représentants élus.  

C'est ainsi que l'UVD (Union des Villages Déguerpis) 

s'est construite.  

Malgré ses différentes demandes, la direction de la 

SOGB a toujours refusé de rencontrer26 les 

représentants de l'association, argumentant qu'elle 

traitait déjà avec l'association AVD. A l'époque, aucune 

de ces 2 structures n'était légalisée. L'association UVD 

a rencontré de nombreuses difficultés dans son 

processus de légalisation, et dénonce la collusion entre 

les autorités locales et l'entreprise. Les membres du 

bureau exécutif de l'UVD n'ont ainsi jamais obtenu de 

réponse négative, ni de récépissé, de leur processus de 

légalisation, lancé il y a près de 5 ans. Lors des 

nombreuses rencontres avec le Préfet et le Sous-Préfet 

de la région, il leur a été dit qu'une "association existait 

déjà, et donc qu'ils devaient se mettre ensemble plutôt 

que de créer une nouvelle association". Les leaders de 

l'UVD dénoncent cette violation de leur liberté 

d'expression et d'association.  

Ils ont été pour beaucoup découragés et n'ont plus 

cherché à ouvrir un dialogue avec l'entreprise, qui 

Extrait de la politique de gestion responsable de Socfin, mars 2017 



 
25 

exigeait que leur association soit légalisée pour les 

rencontrer.  

  

Le dialogue entre Socfin et les communautés locales, 

qui revendiquent des négociations avec les 

organisations de membres organisées sur une base 

démocratique, et non uniquement avec des élites 

locales, autorités administratives ou Chefs 

Traditionnels, reste donc encore limité.  

 

Concernant le processus de plainte, que le groupe 

Socfin se félicite d’avoir mis en place27, il est important 

de souligner le décalage entre ce mécanisme ( 

processus en ligne, en anglais uniquement), et la réalité  

des communautés locales impactées par les activités 

du groupe et leurs besoins (en zone rurale, souvent 

sans accès à internet, ne bénéficiant que d’un accès 

très limité à des ordinateurs).  

Par ailleurs, les quelques plaintes effectuées par ce 

biais n’ont pas apporté de réponse satisfaisante28.  

 

 

En plus d’un dialogue encore laborieux avec les 

communautés locales, les leaders de ces communautés 

qui osent s’exprimer, ou tentent de s’organiser, font 

souvent l’objet de menaces et de tentatives de 

répression.   

                                                           
27 https://www.socfin.com/dashboard/progress/grievances/  

En Sierra Leone, la situation 

entre les communautés 

locales et Socfin Agricultural 

Company est très tendue, et 

ce depuis son implantation en 

2011. Dès le début, des 

paysans et petits 

propriétaires, organisés 

rapidement au sein de 

l’association MALOA (Malen 

Land Owners and users 

Association), ont dénoncé les 

conditions d’installation : 

manque de consultation des 

propriétaires fonciers avant la 

transaction, manque de 

transparence, corruption, 

conditions de travail 

extrêmement mauvaises dans 

les plantations de SOCFIN, 

impact sur leur droit à une alimentation adéquate, 

destruction de leurs moyens de subsistance et impact 

environnemental négatif. Dès Octobre 2013, des 

leaders de l’association MALOA sont arrêtés, et seront 

jugés coupables de « destructions de plants », 

« conspiration » et « incitation » en février 2016. 

Certains passeront plusieurs mois en prison. De 

nombreuses ONG dénoncent un jugement arbitraire 

destinés à intimider des militants tentant de défendre 

leurs droits29. Après de nombreuses interpellations du 

28 1 Demande de documents et 1 plainte concernant des 
violences subies par les femmes des communautés locales au 
Cameroun. 1 plainte est en cours. 

gouvernement, par la MALOA et plusieurs ONG 

nationales et internationales, une première réunion de 

médiation se tient en Avril 2017 au bureau du chef du 

Cabinet du gouvernement. Un « Comité de médiation 

et de coordination des questions relatives à Malen » 

est ensuite créé, et les différentes rencontres 

multilatérales et bilatérales laissent entrevoir un espoir 

de résolution du conflit. Mais les résultats se font 

attendre. Cet espoir est pourtant renforcé par 

l’élection du Président Maada Bio en mars 2018, 

29 www.fidh.org/en/issues/human-rights-defenders/sierra- 
leone-arbitrary-detention-and-continued-judicial- 
harassment 

2.2. REPRESSION  

https://www.socfin.com/dashboard/progress/grievances/
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originaire de la région proche de Pujehune, et qui 

promet de résoudre le conflit dans la région de Malen. 

Une nouvelle rencontre est ainsi organisée en juillet 

2018 et identifie clairement des problèmes encore en 

cours autour de la plantation SAC (insatisfaction 

concernant le bail foncier, détérioration des relations 

entre le chef traditionnel et les communautés, 

mauvaises conditions de travail). Une nouvelle réunion 

à Pujehune même en août 2018 rassemble les 

différentes parties. Mais là encore, les résultats 

concrets se font attendre. Les communautés exigent 

                                                           
30 https://www.grain.org/fr/article/6112-conflit-foncier-en-
sierra-leone-grave-attaque-sur-des-defenseurs-des-droits-
humains 

une enquête indépendante sur la situation. En janvier 

2019, alors que le processus en cours avait laissé 

entrevoir un chemin vers un dialogue constructif, 

certes lent mais progressif, la situation dégénère à 

nouveau dans la région de Malen. Suite notamment à 

un nouveau mouvement de grève, des affrontements 

auraient provoqué la mort de 2 personnes, et la fuite 

de centaines de personnes pour fuir les violences30. 15 

personnes ont été arrêtées, dont plusieurs membres 

de l’association MALOA. La militarisation de la zone les 

jours suivant aurait donné lieu à de nombreux abus et 

31 Report of the fact finding mission on the human rights 
situation in Malen Chiefdom after the violent incidents in 
January 2019 – Human Rights Defenders – Feb 2019 

violences, dénoncés par une enquête menée par 

plusieurs organisations de la société civile31. Les 

personnes arrêtées sont encore sous le coup des 

accusations, ce qui semble avoir ralenti le processus de 

dialogue.  

 

Au Liberia, six ressortissants des villages riverains de la 

plantation SRC qui revendiquaient leurs droits avaient 

été arrêtés en janvier 2015, et avaient passé six jours 

en prison, accusés « d’incitation des communautés 

contre le bon déroulement des activités de 

 

Le Président de la Synaparcam, Emmanuel Elong, 

s’est rendu en France en avril 2018 pour témoigner 

devant la 14e Chambre Correctionnelle du Tribunal 

de Grande Instance de Nanterre à l’occasion d’un 

procès pour diffamation intenté par le Groupe 

Bolloré contre France Télévisions. Il est appelé à 

témoigner sur la situation des communautés 

locales affectées par la Socapalm au Cameroun, 

décrite dans le reportage « Complément 

d’Enquête ». En amont de son déplacement, durant 

son séjour en France et après son retour, Monsieur 

Elong explique avoir subi des intimidations, des 

menaces, et témoigne avoir été suivi (voir courrier 

adressé au Sous-Préfet de la région). Renversé par 

une voiture quelques semaines plus tard, il ignore 

encore aujourd’hui s’il s’agissait d’un accident ou 

de représailles.  
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l’entreprise », selon ce que les officiers leur avaient 

alors indiqué. Aucun procès n’a eu lieu depuis, mais ils 

n’ont pas été innocentés officiellement. Les charges 

continuent de peser sur eux comme une épée de 

Damoclès.  Le climat de tension autour de la plantation 

ne s’est pas amélioré depuis : le 4 janvier 2018, Jerry 

George, habitant d’un village riverain de SRC travaillant 

comme contractuel pour la compagnie, a été tué alors 

qu’il se rendait au travail, très tôt le matin. Les agents 

de sécurité l'auraient surpris sur le chemin du travail, 

sur la plantation, avec un autre de ses collègues, et 

l'auraient pris pour un voleur. Son collègue a pris la 

fuite, effrayé par les pratiques habituelles de ces 

agents, lui est resté sur place, estimant sans doute qu'il 

n'avait rien à se reprocher. Son corps a été retrouvé 

plusieurs heures plus tard.  Son frère, Mark, 

ressortissant de Gbonolu a lui-même été battu et 

arrêté la semaine suivante alors qu’il cherchait à 

obtenir des réponses auprès des officiers de police sur 

l’enquête en cours. Cette enquête n’a pas abouti 

jusqu'ici, et les agents de sécurité privés de la SRC 

responsables n’ont pas été inquiétés jusqu’à ce jour, 

selon Mark Georges et les informations qui ont pu être 

collectées.  

 

Par ailleurs, les habitants de Doakai n’ont pas oublié les 

violences du 2 Octobre 2011 de la part des officiers de 

l’agence de sécurité Aries, embauchée par la SRC, qui 

avaient conduit à la mort de M. Mullbah Loh, 

ressortissant du village, et à la destruction et au vol de 

nombreux biens. Si la situation semblait s’être 

améliorée ces dernières années, le meurtre jusqu'ici 

impuni de l’année passée illustre le climat de 

répression et de terreur dans lequel les habitants des 

villages riverains de la plantation SRC vivent.  

 

Dans le comté de Grand Bassa voisin, les membres des 

communautés locales se souviennent encore des trois 

personnes qui avaient été arrêtées et emprisonnées 

pendant 110 jours en 2007, alors qu’ils protestaient 

contre les expansions de la plantation LAC et l’éviction 

de certains villages.   

 

Par ailleurs, plusieurs personnes ont témoigné de la 

présence d’agents militaires pour assurer la sécurité 

régulière sur les plantations du groupe Socfin.  

Au Liberia, l’entreprise LAC héberge des officiers de la 

police au niveau du domaine dit « 14 Houses », près de 

l’usine. Ils sont assignés à la sécurité de la plantation, 

et effectuent des contrôles réguliers des véhicules qui 

la traversent.  

 

Au Cameroun des militaires sont assignés à la sécurité 

de certaines plantations de la Socapalm. Les groupes 

patrouillent souvent dans les véhicules de l’entreprise, 

dans les différents secteurs des plantations et les 

villages environnants. La présence des militaires a déjà 

amené à plusieurs altercations avec des membres des 

communautés locales.   

 

En Côte d'Ivoire, des membres des communautés 

expliquent ne pas être totalement libre de circuler 

entre les villages.  

Au niveau du Corridor de Dolé 2 de la SOGB, les 

habitants doivent traverser une barrière pour 

emprunter la piste qui mène aux villages d'Irépoué, 

Oulidié, Pataké, Djihimbo, etc.  

Les habitants de ces villages indiquent que les camions 

privés ne peuvent pas circuler la nuit, après 18h, même 

s'ils sont vides. Pourtant, il y a de nombreux petits 

planteurs, et les rares véhicules que l'on peut trouver 

Militaires dans une voiture de Socfin (SAC), suite aux incidents de 

janvier 2019, Sierra Leone 

Altercations entre des habitants de Mbonjo et des 

militaires assurant la sécurité de la Socapalm Dibombari  
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dans ces villages sont souvent ce type de camions, qui 

permettent de transporter le caoutchouc produit. Les 

agents de sécurité indiquent qu'il s'agit d'une mesure 

pour empêcher le vol, mais les riverains dénoncent des 

abus, restreignant leur liberté de circulation.  

Un cas récent a été reporté : en mars dernier, une 

femme enceinte d'Irépoué a dû de se rendre à l'hôpital 

pour accoucher. Sa famille l'a transporté dans le seul 

véhicule disponible : un de ces camions. Le véhicule a 

été bloqué au corridor de la SOGB, les agents de 

sécurité ont refusé de la laisser passer. Elle a dû 

marcher jusqu'à la route principale, et attendre le 

passage d'un véhicule, pour atteindre l'hôpital. Les 

conséquences sur sa santé et celle de son bébé 

auraient pu être très graves.  

La situation est donc délicate pour les habitants vivant 

dans ces villages, car ils doivent obligatoirement 

emprunter les pistes de la plantation pour atteindre 

leurs maisons. L'entreprise a donc un certain contrôle 

sur leurs mouvements.  

 

La lutte contre le vol de caoutchouc ou de noix de 

palme est une source de tensions régulières, dans 

plusieurs pays.  

Dans ce même secteur (Dolé 2), M. Tina a été arrêté et 

a fait 3 mois de prison en 2015 pour avoir ramassé des 

morceaux de caoutchouc sur le bord de la route 

principale (axe Klotou-Ouéoulo), qui étaient tombés 

des camions de la SOGB, comme régulièrement lors du 

transport.  

Il déclare que le responsable de la SOGB lui aurait dit, 

au moment de l'arrestation, que cela "risquait 

d'encourager le vol dans les plantations".  
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32 https://www.farmlandgrab.org/post/view/28769-malen-

women-cry-for-help 
 
33 Socfin’s Rubber Plantations in Liberia and the Responsibility 

Dans les situations de conflit, ou lorsque le contexte 

permet certains abus de pouvoir, les femmes sont 

toujours particulièrement touchées. C’est également le 

cas pour les femmes des communautés riveraines de 

certaines plantations agro-industrielles. Certaines 

plantations de Socfin ne font pas exception.  

 

Des abus ont été dénoncés lors des conflits récents en 

Sierra Leone, autour de la plantation SAC. Lors de ces 

tensions en janvier 2019, la Présidente de l’association 

MALOA et deux autres femmes ont été arrêtées et 

détenues pendant plusieurs jours.  

Dans un article publié par Culture Radio32, la présidente 

explique comment elle a été violentée par le personnel 

de sécurité au moment de son arrestation, tirée du lit 

au milieu de la nuit, frappée par les agents de sécurité, 

et forcée de dormir à même le sol.  

Aminata Finda Massaquoi témoigne dans cet article 

des violences subies particulièrement par les jeunes 

femmes dans les villages riverains de la plantation.  

 

Les nombreux témoignages, recueillis en Sierra Leone, 

au Cameroun et au Liberia33 explique que les femmes 

sont victimes d’abus dans plusieurs cas : 

• Quand elles se retrouvent en situation de 

dépendance d’un acteur, (agent de sécurité, 

of Swiss Companies, 2019  

https://wrm.org.uy/fr/livres-et-rapports/briser-le-silence-

harcelement-violences-sexuelles-et-abus-a-lencontre-des-

responsable, chef d’équipe, etc.) qui abuse de 

sa position de pouvoir pour les contraindre. 

C'est le cas quand elles travaillent ou veulent 

travailler pour l'entreprise par exemple, ou 

encore quand elles doivent traverser la 

plantation, pour atteindre leur champ ou aller 

collecter des denrées, pour aller pêcher sur 

les rivières qui traversent les plantations. 

Certains villages se trouvent au cœur de la 

plantation, et leurs habitants sont contraints 

de traverser régulièrement les barrières de 

l’entreprise.  

• Les femmes qui bénéficient de leurs propres 

cultures de palmiers à huile transforment 

parfois les régimes collectés en huile de 

manière artisanale, ou utilisent directement 

les noix de palme pour la cuisine. De 

nombreux cas de violences ont été dénoncés 

par des femmes, expliquant que les agents de 

sécurité (ou les militaires en charge de la 

sécurité sur les plantations) s’étaient 

introduits dans leurs maisons, les accusant de 

vol.  

Elles sont particulièrement menacées 

lorsqu'elles circulent avec leurs régimes ou de 

l’huile transformée.  

 

L'occupation par les plantations de terres que les 

familles utilisaient, particulièrement les femmes, pour 

femmes-a-linterieur-et-autour-des-plantations-industrielles-

de-palmiers-a-huile-et-dheveas/  

 

2.3. Violences faites aux femmes  

https://www.farmlandgrab.org/post/view/28769-malen-women-cry-for-help
https://www.farmlandgrab.org/post/view/28769-malen-women-cry-for-help
https://wrm.org.uy/fr/livres-et-rapports/briser-le-silence-harcelement-violences-sexuelles-et-abus-a-lencontre-des-femmes-a-linterieur-et-autour-des-plantations-industrielles-de-palmiers-a-huile-et-dheveas/
https://wrm.org.uy/fr/livres-et-rapports/briser-le-silence-harcelement-violences-sexuelles-et-abus-a-lencontre-des-femmes-a-linterieur-et-autour-des-plantations-industrielles-de-palmiers-a-huile-et-dheveas/
https://wrm.org.uy/fr/livres-et-rapports/briser-le-silence-harcelement-violences-sexuelles-et-abus-a-lencontre-des-femmes-a-linterieur-et-autour-des-plantations-industrielles-de-palmiers-a-huile-et-dheveas/
https://wrm.org.uy/fr/livres-et-rapports/briser-le-silence-harcelement-violences-sexuelles-et-abus-a-lencontre-des-femmes-a-linterieur-et-autour-des-plantations-industrielles-de-palmiers-a-huile-et-dheveas/
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nourrir leurs familles, a rendu la situation précaire pour 

nombre d'entre elles. Cela les place dans une situation 

fragile, car elles sont d'autant plus dépendantes des 

quelques ressources dont elles disposent encore. La 

peur de perdre ce qu'il leur reste pousse beaucoup 

d'entre elles au silence, ce qui ne permet souvent pas 

de détecter l'ampleur du problème ou de faire évoluer 

la situation.  

 

En Avril 2019, une plainte34 a été constituée au 

Cameroun auprès de la Direction Générale de la 

Socapalm ainsi que du processus de plainte de Socfin 

(Socfin Transparency), sur ces questions spécifiques. La 

plainte liste une dizaine de cas concrets :  

                                                           
34 "Nous avons aussi droit à la vie" – Requête et 
Revendications des femmes vivant autour et à l'intérieur des 
plantations de la Socapalm, Cameroun, 2019  

- Des veuves victimes d'appropriation de leurs 

terres  

- Des confiscations de produits cultivés et de 

l'huile produite, accompagnées de 

l'interdiction de pratiquer le pressage 

artisanal  

- Des abus et violences  

Plusieurs femmes ont accepté que leur nom soit cité, 

mais d'autres souhaitent encore rester anonymes.  

Aucune réponse n'a été faite à ce jour de la part de la 

Socapalm ni de Socfin.   

 

 

Selon Socfin, les huileries de palme et les usines de 

transformation de caoutchouc naturel du groupe 

Socfin se fournissent auprès de petits planteurs dans 3 

pays, sur les 10 où le groupe a des plantations : le 

Cameroun, la Côte d’Ivoire et le Liberia.  Le rôle des 

petits planteurs dans les activités de la Socfin est donc 

encore limité.   

 

Par ailleurs, au Liberia, les paysans riverains de la 

plantation LAC, qui ont des cultures d’hévéas, 

expliquent qu’ils ne vendent pas leur production 

directement à l’entreprise, mais à des intermédiaires, 

et n’ont donc aucun contact direct avec la direction et 

très peu de marge de manœuvre. Ainsi, les petits 

producteurs qui ont été rencontrés vendent tous leur 

production à Morris Neesend, qui traite avec 

l’entreprise. Ces paysans dénoncent la marge dont un 

tel intermédiaire bénéficie, tandis que les prix sont déjà 

bas, et leur dépendance à cet intermédiaire. Mais selon 

 

En 2007, Nayi Mbo Lucie, une habitante du village 

Bikondo, proche de la plantation Socapalm Kienké, 

au Cameroun, a été violée et tuée par des agents de 

sécurité alors qu'elle était à la pêche aux crevettes. 

La rivière fait la limite entre le village et la 

plantation, et elle avait accosté sa pirogue sur les 

rives de la plantation, pour mener à bien cette 

activité de pêche, qui permettait alors aux familles 

de subvenir à une partie de leurs besoins. Son fils 

explique que la Socapalm a fourni à la famille 150 

000fcfa (230€), pour lui permettre de l'enterrer. Il a 

tenté pendant des années de suivre l'affaire au 

parquet de Kribi, en vain. Aucune conclusion à 

l'affaire ne leur a jamais été donnée.  

2.4. Relation avec 

les petits planteurs   
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eux, la direction de LAC refuse de leur acheter 

directement la production. Cela pose également des 

questions sur la traçabilité du caoutchouc fournit, avec 

plusieurs intermédiaires entre les producteurs et 

l’entreprise, pour qui les producteurs réels peuvent 

alors être inconnus.  

 

Au Cameroun, selon les informations fournies par 

Socfin35, il y a 768 petits planteurs qui fournissent des 

noix de palme à la Socapalm. Pour la Safacam, c’est très 

marginal, avec 5 petits planteurs fournissant de l’huile, 

et 4 planteurs fournissant du caoutchouc.  

 

De nombreux planteurs rencontrés indiquent que la 

relation avec la Socapalm est loin d’être idéale pour 

eux, mais qu’ils n’ont pas le choix. La plupart d’entre 

eux n’a pas osé témoigner en étant identifié, de peur 

de représailles car étant en situation de dépendance. 

Pourtant, ils dénoncent :  

- Le non-entretien des pistes de collecte sur 

plusieurs secteurs,  

- Le manque de transport de leurs produits 

pour atteindre l’usine, alors que c’était un 

service qui était rendu précédemment,  

- Des prix fixés unilatéralement par la Socapalm 

qui sont très bas selon les petits planteurs  

- Les difficultés d’accès aux intrants et au 

matériel agricole 

                                                           
35 https://www.socfin.com/dashboard/traceability/  

- Le prix élevé et la difficulté d’accès aux plants 

de palmiers (pas de système d’aide ou de 

crédit par exemple)  

- Le manque de formation sur des dimensions 

techniques et de gestion dont les petits 

planteurs disent avoir besoin.  

 

Par ailleurs, les riverains dénoncent également la 

pression sur les personnes utilisant leurs propres 

pressoirs pour transformer les noix de palme en huile36, 

qui augmente la dépendance des petits planteurs vis-

à-vis de la Socapalm.  

 

En Côte d’Ivoire, c’est 3801 petits 

planteurs qui fournissent la SOGB 

en caoutchouc. Ce qui représente, 

avec les collecteurs, 69% du 

caoutchouc produit par la SOGB. 

60 coopératives37 organisent la 

grande majorité des planteurs. 

Plusieurs petits planteurs 

expliquent qu'entre juillet 2018 et 

début 2019, la SOGB a imposé des 

quotas de livraison : certains n'ont 

pas pu obtenir l'autorisation, et 

n'ont donc pas pu livrer leur 

production à l'entreprise. Ceux qui 

ont pu avoir une autorisation de 

livraison ont vu leur quantité de 

production livrable fortement 

36 "Nous avons aussi droit à la vie" – Requête et 
Revendications des femmes vivant autour et à l'intérieur des 
plantations de la Socapalm, Cameroun, 2019 

limitée. Les coopératives elles-mêmes ont dû 

fonctionner selon ces quotas.  

D'autres planteurs expliquent que cette dernière 

année, le délai de paiement après la livraison pouvait 

atteindre jusqu'à un mois, ce qui les mettait en 

difficulté.  Ils expliquent également que la livraison est 

parfois difficile, car la SOGB ne met pas à disposition 

des véhicules, et les plus petits planteurs ne disposent 

pas de camions de livraison. Un membre du bureau 

exécutif de la SOCOPHE-GB, la plus grande coopérative, 

explique que non seulement les planteurs se débattent 

pour livrer leur production, mais ils doivent payer des 

frais de livraison au pont bascule. Il indique qu'il s'agit 

37 La plus grande coopérative est la SOCOPHE-GB, avec 
derrière la SOCAPHE-GB, la CODEGB, la CAHT, la COPHES, etc.  

https://www.socfin.com/dashboard/traceability/
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aujourd'hui de 1fcfa/kg de caoutchouc (et jusqu'à 

l'année dernière il s'agissait de 10fcfa). Selon lui, c'est 

entre 7000T et 8000Tonnes de caoutchouc qui sont 

livrées chaque mois par les petits planteurs, ce qui 

représente des sommes très importantes.  

 

Concernant la SCC (Sud Comoé Caoutchouc) en Côte 

d’Ivoire, elle ne bénéficie pas de plantations propres, 

et 100% de sa production provient de 192 petits 

planteurs, 5 collecteurs, et 26 domaines privés 

(« Estate »). Ces chiffres, donnés par les documents de 

Socfin, concernent la période du 01/09/2017 au 

30/04/201838, et sont contradictoires avec le rapport 

de développement durable 2017 du groupe Socfin qui 

indique que la SCC a construit des partenariats avec 

6 500 petits planteurs.  

On note également que dans ce même rapport, Socfin 

indique soutenir 60 petits planteurs au Liberia, sur la 

plantation SRC, ainsi que 40 000 plants fournis, alors 

que cette même plantation est indiquée comme 

n’ayant pas d’usine (et donc aucun document de 

traçabilité disponible) sur le Transparency Dashboard 

de Socfin. Selon les informations collectées sur place, 

l'entreprise SRC possède une usine pour transformer le 

caoutchouc collecté en blocs, mais par pour le 

deuxième processus de transformation du caoutchouc. 

Il serait important que Socfin explique le processus de 

traçabilité, dans la mesure où l'entreprise se fournit à 

différents producteurs, l'origine du latex semble 

pertinente.  

  

 

                                                           
38 www.socfin.com/dashboard  

Au Cambodge, bien que le groupe Socfin n’achète pas 

le caoutchouc produit par les petits planteurs (l’usine 

étant en fonction depuis peu), il y a un lien de 

dépendance entre plusieurs d’entre eux et le groupe 

Socfin. Au moment de l’implantation du groupe, suite 

à la concession foncière accordée par le gouvernement 

au groupe KCD en 2008, et la joint-venture conclue 

entre KCD et Socfin, les 850 familles Bunong qui 

occupaient les terres se sont vues proposer 3 options :  

- Des compensations (environ 200$ par 

hectare) 

- La relocalisation  

- Des contrats appelés « rubber family ».  

Environ 300 familles ont fait ce dernier choix en 2008, 

et les premiers contrats ont été signés en 2009-2010. 

Beaucoup y ont renoncé depuis au vu des difficultés 

rencontrées, et elles ne sont plus que 62 familles 

aujourd’hui à être sous ce type de contrat avec Socfin.   

Le piège des Rubber-Famillies  

 

Le contrat stipule que Socfin fournit des parcelles de terres avec des hévéas, ainsi que des intrants (engrais, 

herbicides), des plants, et de la formation.  

Le caoutchouc sera racheté au prix du marché.  

En échange, à partir des premières récoltes, les familles sous contrat doivent rembourser cette aide donnée 

sous forme de prêt, avec des intérêts (8% puis 5%). Le contrat stipule également que les familles « louent » 

la terre, qui reste la propriété de Socfin.    

Tout d’abord, le projet a été repoussé pendant des mois, voire des années (2009, 2010, 2011). La plupart des 

familles, alors largement dénuées de terres, ont donc dû attendre entre 1 et 3 ans avant de pouvoir débuter 

ce travail visant à leur permettre de subvenir à leurs besoins, et certains ont attendu encore bien plus 

longtemps pour connaitre les terres qui leur furent accordées dans le cadre de ces contrats, le processus 

étant compliqué par un certain nombre de problèmes. 

Certaines des terres fournies à ceux qui en ont eu la chance ont été considérées par ces derniers comme 

incultivables : soit des terres rocailleuses, soit des terres trop humides, ou trop pauvres.  

De plus, très peu de formations ont été dispensées et les intrants promis n’ont pas été fournis pour certains. 

Ils n’ont donc jamais pu cultiver leurs parcelles, et ont fini par abandonner ce projet, et accepter la 

compensation (dont Socfin a augmenté le montant par hectare en 2011).  

Ceux qui sont encore sous contrats doivent rembourser des intérêts importants et ils ne possèdent pas leurs 

terres.  

 

 

http://www.socfin.com/dashboard
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En Sierra Leone, un programme de soutien aux petits 

planteurs devait être mis en œuvre de manière 

prioritaire, selon les premiers engagements de Socfin, 

notamment dans l’étude d’impact environnemental de 

201139, et dans le protocole d’accord (Memorandum of 

Understanding) signé entre Socfin et le gouvernement 

en 2012 

Or, aucune des dépenses prévues au départ par Socfin 

pour ce programme n’a été engagée40, ce programme 

n’est donc toujours pas mis en œuvre en 2019, près de 

10 ans après l’implantation de l’entreprise, alors même 

que l’on sait que la culture d’arbres comme le palmier 

à huile ou l’hévéas nécessite plusieurs années avant de 

produire et donc de fournir des revenus.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
39 Environnemental Social and Health impact assessment for 
the establishement of oil palm and rubber estate in the 
Malen region – Star Consult, January 2011 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

40 Accaparements de terres et huile de palme en Sierra Leone 
– Analyse du cas SOCFIN à la lumière des droits humains – 
FIAN, 2019 
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La pression foncière appliquée sur les communautés 

locales par l'implantation des différentes plantations, 

contrôlées aujourd'hui par Socfin, que ce soit il y a plus 

de 40 ans pour certaines, ou ces dernières années pour 

d'autres, est la source principale des tensions actuelles.   

Le groupe détient 387 939 hectares de concessions 

pour ces plantations. Si les zones où ces plantations 

sont implantées sont des zones rurales, avec une 

densité moindre, elles n'en étaient pas pour autant 

inoccupées. Il s'agit de 42 villages affectés au 

Cameroun, 13 villages en Côte d'Ivoire, 7 villages (850 

familles) au Cambodge, 52 villages en Sierra Leone et 

81 villages au Liberia.   

Sur ces 5 pays, c'est déjà près de 200 villages touchés 

par les activités de cette agro-industrie.  

Si les données démographiques sont parfois difficiles à 

obtenir, les villages vont d'une cinquantaine à plus de 

400 personnes. En ajoutant les 5 autres pays où le 

groupe est présent, ce sont donc des milliers de 

personnes impactées par ces plantations.  

Nous n'avons pas pu trouver de données sur la 

population totale impactée par les plantations du 

groupe, dans les documents de Socfin. Il semblerait 

pourtant essentiel d'avoir une telle évaluation pour des 

études d'impact pertinentes.  

 

Les populations qui occupaient ces terres vivaient 

essentiellement de cultures vivrières, et de l'utilisation 

des ressources naturelles de la forêt et des rivières 

(plantes comestibles et médicinales, fruits, bois, gibier, 

poissons, etc.). Quelques groupes, comme les pygmées 

au Cameroun au niveau de la Kienké, vivaient 

essentiellement de ces ressources, et donc 

dépendaient très fortement de la forêt et de leur 

environnement, faune et flore comprise.  

Privés d'une partie de ces ressources, ces 

communautés se sont vues privées de l'essentiel de 

leurs moyens de subsistance. Les promesses de 

développement des villages et d'emplois faites il y a des 

dizaines d'années avaient pu faire accepter aux 

habitants de l'époque l'installation de ces plantations 

(qui a cependant parfois dû se faire par la force, comme 

en témoignent les 

communautés du Liberia), 

mais les générations qui 

ont suivi ont constaté 

l'ampleur de ce que ces 

pertes représentaient sur 

le long terme, que les 

quelques infrastructures 

ou emplois ne peuvent 

selon eux plus compenser.  

 

Il est important de 

comprendre également 

qu'une source importante 

de conflits est le rapport 

entre les surfaces pour 

lesquelles le groupe 

détient des concessions, 

et les surfaces plantées.  

Les limites des plantations étant très souvent mal 

indiquées, selon les témoignages des communautés, 

les limites visibles pour les riverains sont les limites des 

espaces plantés. Ainsi, lorsque les entreprises 

exploitent de nouveaux espaces, situés sur leurs 

concessions, les riverains vivent cela comme des 

extensions, car cela représente concrètement autant 

de forêts ou de champs qu'ils ne peuvent plus utiliser. 

Ainsi, l'augmentation de près de 50% des surfaces 

plantées entre 2009 et 2018 a exacerbé les tensions 

autour de l'occupation des terres.  

3.1. OCCUPATION DES TERRES   
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C'est pour ces raisons que la question du foncier est 

aujourd'hui un enjeu central dans la résolution des 

conflits avec les communautés locales.  

En 2005, un avenant au bail emphytéotique entre la 

Socapalm et l'Etat du Cameroun est signé, apportant 

modifications du bail de 2000, effectué suite à la 

privatisation de l'entreprise. Ce premier bail concédait 

78 529ha à la Socapalm. L'avenant de 2005 indique : 

"Après avoir procédé à l'évaluation des terres mises en 

bail avec l'appui de l'administration chargée des 

domaines, la SOCAPALM a proposé […] le retrait d'un 

                                                           
41 Voir cartes en annexe 

certain nombre de terres du bail emphytéotique". 

Ainsi, 20 466ha sortent alors de la concession 

accordée.  

 

Les communautés locales, conscientes de ce 

changement de concession, demandent depuis 

plusieurs années la preuve que ces rétrocessions ont 

été effectives, au vu de leurs besoins croissants de 

terres. Ces espaces n'étant pas visibles pour les 

communautés, elles doutent qu'ils aient été libérés 

après 2005.  

En 2017, le Groupe 

Socfin a publié les 

cartes de ses 

plantations, qui 

indiquent, pour le 

Cameroun, les 

espaces rétrocédés. 

Un travail de 

cartographie 

participative41, 

réalisé à partir de 

l’analyse des limites 

indiquées par ces 

cartes, a soulevé 

plusieurs 

problèmes.  

Sur la plantation de 

Dibombari, l’espace 

de Kake42, est 

42 Voir carte en annexe  

indiqué comme rétrocédé. Cependant, sur le terrain, 

des plantations y sont implantées, appartenant à 

d’anciens cadres de la Socapalm, qui ne sont pas des 

autochtones des villages affectés par l’implantation de 

l’entreprise. Les ressortissants des communautés 

locales concernées ont exprimé leur inquiétude sur le 

fait de considérer comme rétrocédées des terres que 

les communautés locales elles-mêmes ne peuvent pas 

utiliser, et qui ne sont pas libérées.  

La zone de Yato est constituée essentiellement d’un 

grand marécage qui contourne le bloc G7 et longe le 

fleuve Moungo. Il s’agit de terres qui ne sont pas 

utilisables ni pour des cultures vivrières, ni pour des 

cultures pérennes, ni pour la construction 

d’habitations. La petite partie de terre ferme sur ce 

secteur est occupé par l’entreprise Camwater, qui 

puise de l’eau dans le fleuve pour alimenter la ville de 

Douala notamment, en eau courante. Ces terres dites 

« rétrocédées » ne peuvent donc en aucun cas 

répondre aux besoins des communautés locales, qui 

expliquent manquer de terres pour subvenir aux 

besoins de leurs familles, et de forêts pour pratiquer la 

Nous vivons sur cette terre depuis des 

générations, bien avant la Socapalm. 

Comment la Socapalm peut dire qu’elle nous a 

rétrocédé des terres qui ont toujours été à 

nous ?  
 

Une habitante de Mbonjo 1, Cameroun 

3.2. RETROCESSIONS AU CAMEROUN   
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chasse et la cueillette de plantes ou de feuilles 

essentielles à leurs pratiques traditionnelles.  

Au niveau de l’espace de Mbonjo, indiqué là encore 

comme rétrocédé selon Socfin, on trouve :  

- le campement N1 de la Socapalm pour les 

ouvriers (les maisons appartiennent à la 

Socapalm) 

- des parcelles plantées par la Socapalm : le 

bloc G4 75/76, le bloc F4 et le bloc F5.  

- la chefferie du village Mbonjo 1, avec environ 

250 familles, qui étaient présentes sur ce 

secteur bien avant que la Socapalm ne 

s’implante. Ce village n’a jamais été déplacé, 

ses habitants ont donc exprimé leur 

étonnement quand il leur a été indiqué que 

cet espace avait été rétrocédé par la 

Socapalm.  

 

Des études identiques ont été effectuées sur les 

plantations de Mbambou et Mbongo, et des problèmes 

similaires apparaissent43. De nombreux ressortissants 

des villages riverains de la Socapalm ont donc exprimé 

leur inquiétude sur la correspondance des cartes 

publiées par la Socfin avec la réalité, au vu de ces 

premiers éléments.  

Par ailleurs, un des problèmes principaux est le 

manque de bornage physique des limites des 

plantations, à l’origine de nombreux conflits fonciers 

(on ne sait pas notamment si les premières bornes 

posées, dont certaines sont encore visibles, ont été 

posées avant ou après 2005, et donc quelle surface 

elles indiquent). La Socapalm a entrepris un travail de 

                                                           
 

bornage ces dernières 

années, de manière 

unilatérale, sans impliquer 

les communautés locales. 

Ces travaux ont été 

contestés dans plusieurs 

secteurs, et les équipes 

venues poser des bornes 

ont parfois été chassées par 

les villageois protestant 

contre le processus44.  

 

Au vu de ces tensions, les 

communautés s'attachent 

également fortement à ce 

qui devait être défini, selon 

l'article 6-h/ du bail 

emphytéotique, comme un 

espace vital autour des villages. Ces espaces concernés 

par un encadrement particulier correspondaient, selon 

le bail, à des "parcelles de 250ha situées autour des 

communautés villageoises". Or, certains villages, 

comme Mbambou, sont collés à la plantation, les 

palmiers venant jusqu'à moins de 10m de certaines 

maisons. La régénération de ces espaces a provoqué de 

nouveaux conflits en 2016, qui n'ont été que 

partiellement résolus.  

 

De nombreux villages riverains de la Socapalm 

réclament aujourd'hui ces espaces vitaux.  

 

 

44 Voir lettre chef de Mbana à la Socapalm 

Au Liberia, la plantation LAC a voulu effectuer de 

nouvelles expansions fin 2015 : la Commission Foncière 

ainsi que le Ministère de l’Agriculture, ont 

communiqué un projet de protocole d’accord 

(Memorandum of Understanding) aux populations. 

L’annonce publique annonçait deux réunions 

rassemblant les différents acteurs concernés les 12 et 

13 Décembre 2015, pour appliquer le processus de 

Consentement Libre, Préalable et Informé pour 

l’acquisition de 27 400 hectares de terres par 

3.3. EXPANSIONS   
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l’entreprise LAC. Les habitants ont refusé de participer 

à cette réunion, rejetant en bloc le projet, dénonçant 

les circonstances dans lesquelles les expansions 

précédentes (2004) s’étaient déroulées, le manque de 

représentativité et de transparence du processus 

notamment. Les habitants des secteurs concernés 

n’ont plus eu de nouvelles depuis lors, mais craignent 

un passage en force, sans leur accord.  

 

 

En Côte d'Ivoire, des habitants de Pataké témoignent 

d'une extension récente des terres plantées, qui 

n'étaient, selon leur compréhension, pas comprise 

dans la concession. Il s'agirait selon eux de 273ha de 

jachère, qui ont été nettoyés au cours de l'année 2017, 

et des palmiers y ont été plantés par la SOGB. Les 

habitants utilisaient cette jachère pour leurs rizières et 

autres cultures vivrières.  

 

Dans le cas où il s'agirait bien d'un espace compris dans 

la concession de la SOGB, Socfin s'est engagé à travers 

sa politique de gestion responsable à ne réaliser aucun 

nouveau développement ("greenfield") tant :  

 

Or, en Côte d'Ivoire, comme indiqué précédemment, 

les études concernant les zones HCS et HVC ne sont pas 

disponibles.  

Par ailleurs, les habitants considèrent qu'il y a des 

désaccords concernant l'occupation de cette espace, 

et dénoncent donc la mise en œuvre du processus de 

consultation.   

 

Un autre cas d'extension de surfaces plantées 

(développements) a été reporté au village d'Irépoué : 

en 2018, la SOGB est venue tracer les limites sur un 

espace aux abords du villages. L'espace n'a pas encore 

été nettoyé, mais une partie des habitants dénoncent 

cette extension, sur des terres qu'ils utilisent, 

notamment avec des champs de manioc. Leur 

cimetière devrait également être détruit par ces limites 

nouvellement indiquées.   

Cela a apporté de nouvelles tensions au sein du village, 

alors que les habitants dénoncent le manque de place 

pour leurs cultures vivrières et leurs difficultés 

d'accéder à une alimentation saine et suffisante.   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plus de 10 ans après le protocole signé en 

2007 sur les dernières expansions, aucune 

promesse n’a été tenue. Comment on 

pourrait envisager de négocier de nouvelles 

expansions ?  

Une habitante de Wonwulu, LAC, Liberia 

On a bien vu comment ils ont signé l’accord 

de 2007 : ils ont écarté tous ceux qui 

n’étaient pas d’accord avec leurs 

propositions, et ont fait signer des 

personnes qui n’avaient pas le droit de 

parler au nom de nos villages   
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Concernant l’occupation des terres, une autre source 

de conflits est l’occupation de ce que les communautés 

locales appellent les bas-fonds, qui constituent la 

plupart du temps des marécages abritant des 

tourbières.  

Ces espaces sont longtemps restés inutilisés par les 

entreprises du groupe Socfin, permettant aux 

communautés de conserver quelques espaces pour 

des cultures vivrières notamment. Mais ces dernières 

années, les plantations s’étendent de plus en plus dans 

ces espaces, n’offrant plus cette mince alternative aux 

familles pour subvenir à leurs besoins. Par exemple, sur 

la plantation de Dibombari au Cameroun, des 

expansions en 2012 ont amené la Socapalm à détruire 

les cultures des paysans sur les blocs D3, C3, D2, E4 et 

E5. Aucun dédommagement n’a jamais été payé 

jusqu’à ce jour pour ces paysans. La destruction a été 

reconnue par la délégation régionale du Ministère de 

l’Agriculture et du Développement durable, qui a 

dressé des procès-verbaux pour une quinzaine de 

paysans, indiquant précisément le nombre de plants 

(manioc, palmiers, manguiers, bananiers, avocatiers, 

ananas, ignames) détruits et les montants dus, 

s’élevant pour la plupart à plus d’un million de francs 

CFA par paysan45. De tels cas d’occupation des bas-

fonds se multiplient sur plusieurs plantations, 

augmentant la pression foncière ressentie par les 

communautés. Il en est de même au Cambodge, où les 

riverains indiquent que Socfin assèche les marécages 

pour cultiver de l’hévéa.  

                                                           
45 Voir Procès Verbal d'expertise agricole en annexe  

En décembre 2018, la compagnie SRC au Liberia a 

diffusé un message sur les radios locales interdisant 

aux communautés locales de cultiver les bas-fonds et 

zones marécageuses, sur les limites de la plantation. 

Les familles se servent de ces espaces pour leurs 

cultures vivrières de subsistance, n’ayant que très peu 

de terres cultivables disponibles. 

  

En Sierra Leone, les habitants de la région de Malen 

expliquent que l’utilisation de produits chimiques par 

Socfin touche de nombreux marais, les rendant 

inutilisables. Ils étaient jusqu'ici utilisés 

essentiellement par les femmes des villages riverains 

de la plantation.  

En côte d'Ivoire, les communautés indiquent que la 

plupart les bas-fonds sont aujourd'hui asséchés et 

3.4. OCCUPATION DES BAS-FONDS   
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utilisés par la SOGB. Auparavant, les gens utilisaient les 

ressources qu'ils pouvaient récolter dans ces espaces, 

ou y installaient quelques cultures. Ainsi, un secteur 

important entre les villages de Klotou et Oulidié a vu 

ses bas-fonds disparaitre.   

La même situation a été présentée pour le secteur 

entre Irépoué et Iboké, et entre Oulidié et Nyoné 1.  

Les habitants d'Irépoué ont soulevé un problème 

particulier en découlant : ils utilisaient auparavant les 

ressources des bas-fonds (rafia, bambou) pour 

construire les toitures des maisons ou tout autre 

bâtiment. Avec l'occupation et l'assèchement des bas-

fonds, ces ressources ne sont plus disponibles. Ils sont 

alors obligés d'acheter des tôles pour couvrir les 

toitures, mais certains ne bénéficient pas de l'argent 

nécessaire. Là encore, les communautés se retrouvent 

face à de nouveaux problèmes de ressources, qu'ils ne 

connaissaient pas auparavant, lorsqu'ils pouvaient 

s'appuyer davantage sur les ressources naturelles les 

entourant. Plusieurs habitants expliquent que leur 

situation économique ne leur permet pas de subvenir 

à ces nouveaux besoins.  

 

Une grande partie de ces bas-fonds a été exploitée 

dans les années 2007-2008, ce qui avait provoqué de 

fortes tensions entre les communautés et la SOGB. 

 

 

 

 

 

 

 

Début 2019, de nombreuses destructions subies par les 

communautés locales restent sans compensations. Des 

communautés autochtones ont vu leurs sites sacrés, 

cimetières, cultures et parfois maisons détruites, lors 

de l’installation des premières plantations, reprises 

ensuite par la Socfin, ou plus récemment lors 

d’expansions des plantations du groupe.  

 

Destruction des sites sacrés  
Au Cameroun, les cultures détruites dans les années 

1970 avaient été compensées (même si les villageois 

dénoncent de faibles compensations), 

mais les tombes, les cases, les chapelles 

et autres sites sacrés n’ont jamais, 

jusqu’à ce jour, fait l’objet de 

compensation.  

Ainsi, à Dibombari, le site de Beyang 

Mbonjo a été entièrement détruit, les 

maisons, ainsi que les tombes et la 

chapelle. Sans aucune compensation.  

Le village Ntondo a été rasé de la même 

manière. Les communautés demandent 

la restitution des 2 cimetières en tant 

que sites sacrés, essentiels aux 

pratiques traditionnelles.  

A Bayon Mbonjo, le cimetière a été 

également détruit et est désormais au 

sein de la plantation.  

Au niveau de la division 5, c’est le village 

Manoka, à Tilo, qui a été détruit, cimetière et maisons. 

A la cité « camp maitrise », la majorité du village a été 

détruit, quelques rares maisons sont restées.  

A Souza, le village Moukoumba a été rasé, maisons et 

cimetière. Encore une fois sans compensations.  

Sur la plantation d’Edéa, au village Apouh, le cimetière 

a été détruit également et se retrouve remplacé par 

des palmiers.  

La liste pourrait encore être rallongée.  

Aujourd’hui, les communautés locales demandent la 

reconnaissance et la restitution de ces nombreux sites, 

sacrés selon leurs pratiques ancestrales.  

 

Cérémonie sur un ancien site sacré, Bu Sra, Cambodge 

3.5. DESTRUCTIONS ET COMPENSATIONS   
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Au Cambodge, ce sont plus de 10 cimetières et espaces 

de forêts sacrées qui ont été détruits au cours de 

l’implantation de Socfin. Des compensations ont été 

mises en œuvre, notamment pour permettre des 

cérémonies pour apaiser les esprits de ces sites sacrés 

: sacrifice d’un buffle et remise d’environ 250$ pour la 

cérémonie sur le site du cimetière de Pa Tui, un buffle 

et une vache sacrifiés lors de la cérémonie du site Piing 

Prök en décembre 2010, et 4075$ remis à la 

communauté, 5962$ répartis entre les 2 villages de Bu 

Nam et Teak Puuk en 2011 par l’officier de la province 

en mai 2011, ainsi qu’un buffle et une jarre de vin.  

Mais les habitants d’un autre village indiquent qu’ils 

n’ont rien reçu afin de dédommager la destruction de 

leur cimetière, qui fait maintenant partie intégrante de 

la plantation et de nombreux Bunong considèrent que 

ces compensations ne sauront entièrement 

dédommager les préjudices subis. 

 

En Côte d'Ivoire, un site sacré du canton Wapo à Irobo, 

entre Irépoué et Djihimbo a été détruit au moment de 

l'implantation de l'entreprise. Les communautés ont 

perdu cet espace où ils se recueillaient.  

A Dibablè, le village entier a été détruit, avec toutes les 

tombes.  

Lors des extensions de 2007-2009, le site sacré de 

Sokogby a été détruit, des palmiers y poussent 

aujourd'hui. Il n'y a eu aucune compensation 

spécifique pour ces sites sacrés détruits.  

 

Cultures et destructions non compensées  
Au Liberia, les expansions de la plantation LAC dans les 

années 2004-2007 touchant notamment les villages de 

Mbgafein Town, Zorwee, Ceezohn, Wonwulu ou 

encore Klayleyea ont entrainé de forts conflits, qui ont 

tout de même amené à l’évaluation précise des 

cultures détruites des communautés. Chaque paysan 

s’est vu remettre un document listant les plans de 

bananiers, cocotiers, palmiers, etc. qu’il possédait, 

précisant que 6$ par plant serait payé en 

dédommagement. Mais près de 10 années plus tard, 

les paysans n’avaient toujours rien reçu. Après s’être 

organisés au sein de l’association LACDISTFAC et 

mobilisés plusieurs fois pour interpeller la direction de 

LAC sur ce problème, l’entreprise a finalement payé à 

chacun en 2016, 50% de l’argent dû, indiquant que 

l’Etat serait responsable de payer les 50% restant (3$ 

par arbre). Les paysans touchés indiquent qu'il n’est 

indiqué de manière officielle dans aucun document ni 

accord le fait que l’Etat serait responsable de payer une 

partie des cultures détruites. La direction n’a jamais pu 

fournir aux paysans qui ont demandé une telle preuve.  
En conséquence de ce flou, le gouvernement et 

l'entreprise se renvoyant la balle, jusqu’à ce jour, les 

nombreuses requêtes effectuées par les paysans 

auprès de la direction de Lac et du gouvernement n’ont 

pas apporté de solution, et le reste de l’argent n’a 

toujours pas été payé. Cela représente 54 381$, pour 

plus d'une centaine de paysans.  

A noter que le Ministère de l'Agriculture définit un prix 

de compensation de 6$ par plant pour les cultures 

vivrières ("food crops") (riz, manioc, ignames, etc.), et 

12$ par arbres pour les cultures dites "rentables" 

("cash crops"). Les riverains détenaient pourtant 

également ce dernier type de cultures.  

 

Autour de la plantation SRC, des destructions similaires 

avaient eu lieu au moment de l’installation de la 

plantation en 1959, puis lors d’expansions au cours des 

années suivantes.   

En 2003, un processus de paiement en compensation 

des cultures détruites en a été engagé. Sur plusieurs 

villages, des paysans concernés expliquent que les 

montants dus n’étaient pas clairs, et qu’ils n’étaient pas 

à la hauteur de la valeur des cultures détruites. 

De plus dans plusieurs villages comme Gbonolu Town, 

Dennis Farm, Gornemah et Nyanluyah, environ 300 

petits paysans qui ont vu leurs cultures détruites n’ont 

jamais été compensés jusqu’à ce jour.  

 

En Côte d'Ivoire, un protocole d'accord a été signé en 

Septembre 2009 entre la SoGB  et des représentants 

des "villages déguerpis".  Un des engagements de 

l'entreprise concernait la reconstruction des villages 

déplacés par les plantations (Tiépé, Haméné 1 et 2, Ibo, 

Hinklo, Petit Boua, Trahé, Debablé, Djimbo, 

Soklogbleke, Klo, Héké). A ce jour, aucune maison n’a 

été construite par la SoGB, aucune compensation n'a 

été effectuée correspondant à ces dommages.  

Des cultures de café, cacao, etc. avaient également été 

détruites, sans aucune compensation.  

 

On nous a donné un peu d’argent, et on nous a 

forcé à signer des papiers que l’on ne comprenait 

pas, si on voulait cet argent  

 

Une habitante de Queyah Town 
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L'implantation des monocultures s'est souvent faite en 

s'appuyant sur les promesses d'amélioration du cadre 

de vie, pour faire accepter aux occupants des terres 

d'en céder une partie, ou parfois de déplacer des 

villages entiers. De nombreuses maisons détruites lors 

de ces déplacements n'ont pas été compensées, ni 

reconstruites. Les communautés espéraient un 

développement important de leurs villages. 50 ans 

après pour certains, ils expliquent que leur cadre de vie 

n'est pas à la hauteur de ce que leurs parents leur 

avaient promis, et que s'ils avaient su à l'époque ce 

qu'ils laisseraient aux générations futures, ils n'auraient 

pas accepté de laisser leurs terres si facilement.  

 

Socfin indique dépenser des sommes considérables en 

matière d'infrastructures sociales. De nombreux 

villageois rencontrés expliquent que dans leur 

quotidien, ces dépenses ne sont pas visibles, ou ne 

répondent pas pleinement aux besoins.  

 

Il est important de noter que ces plantations 

représentent de dizaines, parfois des centaines de 

milliers d'hectares, en zones rurales. De telles 

entreprises bénéficient souvent d'infrastructures qui 

ne sont pas disponibles dans la région. Dans des pays 

comme au Cameroun, les premières plantations, 

contrôlées aujourd'hui par la Socfin (Socapalm) étaient 

contrôlées par l'Etat. Cette entreprise d'Etat jouait 

donc un rôle important de fourniture de services 

publics. L'article 8.4.2 de la Convention de cession, 

signée au moment de la privatisation de la Socapalm en 

2000, définit les "obligations en matière de poursuite 

                                                           
46 Rapport de développement Durable Socfin 2018 

des missions de service 

public connexes à l’action 

de l’entreprise".  

Ces engagements sont 

pris notamment dans les 

domaines suivants :  

"Mission de service public 

en matière de santé, 

d’éducation et de 

logement". 

Ainsi, les attentes des 

riverains vis-à-vis de cette 

entreprise ne découlent 

pas uniquement des 

promesses de 

développement des 

villages faites au moment 

de l'implantation, mais 

d'une obligation de 

service public qui était 

intégrée aux missions de l'entreprise.  

 

D'autre part, il faut également expliquer que Socfin ne 

distingue pas toujours, concernant les montants des 

dépenses pour des infrastructures sociales, les 

dépenses effectuées au sein de ses plantations, à 

destination de ces propres villages de travailleurs, et 

celles touchant les communautés locales.  

En effet, sur ces centaines de milliers d'hectares, Socfin 

héberge la quasi-totalité de ses travailleurs, mais aussi 

leurs familles. Dans beaucoup de plantations, la très 

grande majorité de travailleurs ne sont pas originaires 

des communautés locales. Socfin indique héberger 91 

765 personnes 46 au sein de ses "villages plantations" : 

travailleurs logés, ayant-droits, et "occupants illégaux".  

Une telle population nécessite des infrastructures 

conséquentes, notamment en termes de services 

publics, les plantations étant souvent très loin de tout 

centre urbain.  

Les membres des communautés locales estiment, pour 

nombre d'entre eux, que l'entreprise effectue de très 

grandes dépenses pour ses propres villages (camps de 

travailleurs), mais bien moins pour les communautés 

environnantes.  
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Malgré les promesses faites aux communautés locales 

et les avancées mises en avant dans les différents 

rapports par Socfin concernant le soutien au système 

d’éducation, les membres des communautés locales de 

plusieurs villages soulignent que l'accès à l'éducation 

de leurs enfants est encore un problème à grande 

échelle, et ce qui a pu être fait jusqu’ici est loin de 

répondre aux besoins des populations.  

Il est important de noter également que la diminution 

des ressources venant de l'exploitation des terres, 

occupées aujourd'hui par Socfin, entraine une difficulté 

financière supplémentaire pour certains pour subvenir 

à l'éducation de leurs enfants.  

C'est la raison principale mise en avant par les villageois 

interrogés en Sierra Leone, où de nombreuses familles 

expliquent avoir retiré 

un ou plusieurs 

enfants de l’école 

faute de moyens.  

 

Au Liberia, autour de la plantation LAC, 

les villageois de la division 3 soulèvent le problème 

d’accès à l’école pour leurs enfants depuis septembre 

2016. Des promesses ont été faites, mais la 

construction de l’école qui devait résoudre réellement 

les blocages n’est toujours pas effective, plus de 2 ans 

après. 650 enfants ont été recensés dans ces différents 

villages comme étant privés d’éducation à cause du 

manque d’écoles accessibles. Les parents ne peuvent 

parfois pas payer les frais de scolarité de l’école de la 

plantation quand elle 

est accessible (mais 

les classes sont 

bondées et donc 

limitées ces dernières 

années), ou ne 

peuvent prendre en 

charge le transport 

très cher depuis les 

villages très isolés. 

Autour de la 

plantation SRC, c’est 

700 élèves qui ont été 

recensés comme 

ayant quitté l’école 

pour des raisons 

similaires, et 

accompagnant pour certains leurs parents dans des 

travaux ménagers, aux champs, ou parfois pour les 

aider dans leurs contrats de journaliers auprès de 

l’entreprise.  

 

Ainsi, parmi les 37 villages riverains de la plantation 

LAC, 18 n’ont pas d’école primaire. Parmi eux, 11 sont 

situés à plus d’une heure de marche d’une école, et 

aucun moyen de transport n’est disponible. Autour de 

SRC, ce sont 26 villages sur les 44 villages riverains de 

la plantation qui n’ont pas d’école primaire, dont 12 

villages sont privés de tout moyen de transport collectif 

et sont à plus d’une heure de marche de toute école. 

Les transports des élèves de la compagnie sont 

réservés aux employés de la plantation, très peu 

nombreux parmi les riverains.  

 

Les habitants des villages exposent des besoins non 

seulement de construire des écoles, mais également de 

les équiper, de fournir du matériel scolaire, et de 

pouvoir payer les enseignants. A Trodain par exemple 

(autour de LAC, Division 4.3), les habitants ont pu 

construire une école, qui pourrait accueillir les enfants 

de 5 autres villages, mais il manque les enseignants, le 

matériel scolaire et les équipements (tables, chaises, 

4.1. ACCES A L'EDUCATION   

Extrait du protocole d'accord de 2007 entre des communautés locales et LAC, Liberia 
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tableau noir, etc.) pour que l’école primaire puisse 

fonctionner.  

D’autres villages comme Gorgor David, Tehteh Town, 

Borbor Siah Town et Gargar Village sont touchés par le 

même problème : une école publique a été construite, 

mais elle est abandonnée faute d’enseignants.  

 

Autour de la plantation SRC, l’école publique primaire 

de Massaquoi Town peut accueillir environ 250 élèves 

des villages environnants (Paynes Town, Dennis Farm, 

Sanah Town, etc.). De même pour l’école de Dokoai’s 

Town, construite par une élite de la région, qui peut 

accueillir jusqu’à 150 élèves. Un projet de la Banque 

Mondiale a permis la construction d’une école à 

Zankaquelleh Town, qui accueille une centaine d’élèves 

du village et des villages voisins. Mais ces écoles 

manquent tout de même d’enseignants qualifiés 

salariés, d’équipements et de matériel scolaire.  

Au Cameroun, malgré l'obligation de fourniture de 

service public en matière d'éducation intégré dans la 

Convention de Cession, plusieurs villageois témoignent 

de difficultés d'offrir à leurs enfants un accès 

satisfaisant à l'éducation. Sur la plantation de 

Dibombari, à Monbjo 2, très enclavé, il n’y a pas d’école 

publique. Les parents d'élèves avaient construit une 

salle d’école provisoire dans les années 2000, pour que 

les élèves puissent suivre les premières années avant 

d’aller à l’école de Mbonjo 1 à 4km (2h de marche par 

jour). Mais cette classe ne fonctionne plus faute de 

moyens. Donc les plus jeunes élèves ne peuvent pas se 

rendre à l’école, ne pouvant effectuer cette distance à 

pieds, car il n'y a pas de transport disponible, et 

beaucoup de villageois n'ont pas leur propre véhicule.  

 

Sur l'ensemble de cette plantation, des villageois ont 

exprimé le besoin de construire une école secondaire 

publique : le lycée public le plus proche est celui de 

Grand Souza, à près de 20km de distance pour les 

villages les plus éloignés.  

 

Il y aurait selon eux également besoin d’un collège 

d’enseignement secondaire pour les 2 groupements : 

Mbonjo et Souza. Les élèves des 20 écoles de Nkapa 

Socapalm, Mbonjo 1, Souza pourraient ainsi bénéficier 

d’un tel enseignement. Aujourd’hui, uniquement les 

élèves dont les parents travaillent pour la Socapalm 

bénéficient d’un transport pour se rendre aux collèges 

de Grand Souza, Bekoko et Douala Bonaberi, les 

enfants des riverains y étudiant sont donc moins 

nombreux, faute de moyens de transport.  

 

 

Sur le village de Mbonjo 1, il y a une école primaire, la 

Socapalm a ajouté 4 salles de classes en 2018. Les 

autres classes font partie de l’école publique 

administrée par un fonctionnaire d’état. Ces 4 

nouvelles classes sont administrées par l’assistant de 

plantation de la division 1 de la Socapalm Dibombari, 

ce qui pose certaines difficultés : le directeur explique 

ne pas avoir la gestion de ces classes, alors que le 

matériel (bancs, tables) appartient à l’école publique.  

Ceci entame les moyens de l’école publique, qui peut 

donc recevoir moins d’élèves.  

 

Autour de la plantation Kienké, quelques villages 

comme Lendi, Bidou 2 et 3, Bikondo et Bissiang ont des 

écoles primaires publiques.  

Certains riverains, des villages très isolés rencontrent 

de grandes difficultés pour envoyer leurs enfants à 

l'école. C'est le cas de Mabenanga, Edougangomo et 

Ribvouni. Les habitants de ces villages doivent 

traverser la rivière de la Lobé pour se rendre soit à la 

Socapalm au niveau du V1, soit à Kribi, pour trouver des 

écoles primaires et secondaires.  
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A cause de l’occupation des terres par les plantations, 

les Bunong de Bousra (Cambodge) doivent aller de plus 

en plus loin de leurs villages pour trouver des espaces 

cultivables, ou pour faire paitre les troupeaux. 

Aujourd’hui, c’est un minimum de 10 kilomètres, 

parfois jusqu’à 15km, que les paysans doivent 

parcourir, dans de nombreux cas à pied (surtout durant 

la saison des pluies), car il n’y a pas de routes 

praticables. 

 

Il n’est donc pas possible de résider au village et 

cultiver son champ (près de trois heures de marche 

pour rejoindre le champ). Certaines personnes quittent 

ainsi leur village pendant une saison (6 mois), 

s’installant dans un campement, et ne revenant au 

village que quelques jours chaque mois. Pendant ce 

temps, certains emmènent leurs enfants avec eux, 

n’ayant pas d’autre choix. Ils ne peuvent donc pas aller 

à l’école durant toute cette période. D’autres paysans 

ont la possibilité de faire garder leurs enfants au village.  

Mais pour ces derniers, comme pour tous les enfants le 

reste de l’année, l’accès à l’éducation n’est pas aisé. 

L’école se tient de 7h à 11h, de la maternelle à la 

section 3, et pose donc des difficultés aux parents qui 

travaillent tout au long de la journée. Un villageois 

engagé en faveur de l’accès à l’éducation considère 

qu’un espace où les parents pourraient faire garder 

leurs enfants le reste de la 

journée pourrait être très 

utile. 

Le Directeur de l’école 

publique de Bu Sra indique 

que sur la dernière année 

scolaire, le taux d’inscription 

a diminué de 7%. Le Directeur 

estime qu’environ 30% des 

enfants en âge d’aller à 

l’école ne fréquentent pas. Il 

indique que certains 

fréquentent de manière 

irrégulière, parce qu’ils 

doivent suivre leurs parents 

aux champs, 

particulièrement entre les 

mois de juin à novembre.  

 

Sur l’ensemble de la 

commune de Busra, il y a 2 écoles publiques (une école 

primaire et une secondaire), situées aux villages IV et 

VI pour les 7 villages. L'école située au village VI 

accueille plus de 500 élèves.  

Socfin KCD a initialement fourni de l’aide pour l’accès à 

l’éducation (soutien au salaire des enseignants les 

premières années, rations de riz) mais ce soutien 

semble s’être arrêté, selon le directeur de l’école, qui 

indique avoir demandé le soutien de Socfin de 

nombreuses fois depuis 2018, sans réponse positive. 

Ces dernières années, les investissements de 

l’entreprise en matière d’éducation semblent être 

concentrés (avec l'exception du village de Vil Yong) sur 

les écoles de la plantation, qui s'adressent aux enfants 

des employés et non pas à ceux des villageois.  

 

En Côte d'Ivoire, les villages d'Oulidié et Irépoué n'ont 

pas d'école primaire.  Les élèves de ces 2 villages 

doivent parcourir environ 5km à travers la forêt et les 

plantations pour atteindre l'école de Dolé 3. En 

conséquence, les enfants ne fréquentent l'école qu'à 

partir d'un certain âge, où ils sont en mesure de faire la 

route seuls.   

La situation est similaire pour le village de Téklébo, où 

les enfants vont à l'école à Klotou, à 2km.  

Il faut qu’on aille vraiment très loin pour 

que nos animaux puissent manger, parce 

que si mes bœufs vont dans la 

plantation, la compagnie va les tuer  
 

Un fermier de Bu Sra, Cambodge 

Ecole de Trodain, au Liberia, qui ne fonctionne pas faute d'enseignants et de matériel scolaire  
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Les villages de Djoro et de Hinklo également n'ont pas 

d'école primaire.  

 

Par ailleurs, les écoles primaires des villages de 

Djihimbo, Klotou et Ouéoulo nécessitent la 

réhabilitation des bâtiments, école et logements de 

maîtres selon les parents d'élèves.  

Ces derniers expriment également des besoins 

concernant l'école secondaire, car l'école publique 

secondaire la plus proche est à Grand Béréby, à plus 

d'une heure de route de certains villages.  

 

 

L’accès à la santé est un problème encore soulevé par 

de nombreux habitants des villages riverains des 

plantations du Groupe Socfin.  

 

Socfin indique, dans son rapport de développement 

durable 2017, que la plupart des communautés 

bénéficiant de très peu d'infrastructures de base, "dans 

certains pays, [leurs] services de santé fournissent 

également des soins, curatifs et préventifs, à un prix 

accessible, aux populations vivant dans les environs du 

domaine".  

Ces deux éléments ont leur importance et laissent 

comprendre que l'accès à leurs centres de santé n'est 

pas automatique dans tous les pays, et que les soins 

sont payants. Ce dernier point peut paraitre normal, 

mais rappelle donc que l'on ne se situe pas dans un 

processus de "compensation" des ressources dont les 

habitants ont été 

privés. 

Concernant 

l'accès à la santé, 

cette dimension 

est 

particulièrement 

importante dans 

la mesure où les 

communautés 

s'appuient sur des 

méthodes 

traditionnelles de 

soins, faisant 

appel aux ressources naturelles de 

leurs environnement (plantes, 

feuilles, racines, etc.). Les communautés indiquent que 

ces ressources disparaissent, et les soins de santé 

représentent ainsi de nouvelles dépenses, qui 

n'existaient pas auparavant.  

 

Ainsi, au Liberia, sur les 2 plantations LAC et SRC, pour 

la plupart des villages, l’accès aux soins peut se faire 

uniquement auprès des cliniques de l’entreprise. Mais 

les personnes n’étant pas salariées par l’entreprise 

doivent payer 25% plus cher les services et produits, 

selon des ressortissants des villages riverains. Ce qui 

rend les soins difficiles d’accès. De nombreux patients 

témoignent également du manque de médicaments 

dans ces cliniques.  

Autour de la plantation SRC, un centre de santé 

communautaire existe au village de Massaquoi Town, 

accessible pour les villages du secteur, mais des 

habitants qui ont eu recours à ce centre de santé ces 

dernières années expliquent qu’à cause du manque 

d’équipement et de médicaments, les soins ne 

répondent pas aux besoins. Ce besoin a été exprimé à 

la direction de l’entreprise à plusieurs reprises, 

particulièrement car les villageois sont affectés 

4.2 ACCES A LA SANTE  Extrait du protocole d'accord de 2007 entre des communautés locales et LAC, Liberia 
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régulièrement par les produits chimiques utilisés sur 

les plantations, essentiellement à travers l’eau 

consommée.  

Pour pouvoir accéder à certains soins, les patients 

doivent se rendre jusqu’à Kakata, à près de 45 minutes 

de route des villages les plus proches de l’axe principal, 

et donc à près de 2h de route pour certains villages, ou 

même jusqu’à Monrovia.  

Autour de la plantation SRC, des habitants d’une 

vingtaine de villages se disent très touchés par les 

difficultés d’accès aux soins47, étant les plus éloignés 

d’un centre de santé ou d’une clinique. Autour de la 

plantation LAC 16 villages ont soulevé ce problème48.  

 

Au Cambodge, un centre de santé est disponible pour 

les 7 villages de Bu Sra riverains de Socfin-KCD. Socfin a 

peint le bâtiment, et actuellement près de 6 infirmières 

y travaillent. Mais il n’y a pas de médecin, et des 

patients indiquent que le matériel médical manque. En 

conséquence, en cas de problème de santé sérieux, les 

membres des villages doivent se rendre à la ville la plus 

proche (40km), ou parfois jusqu’à Phnom Penh, qui est 

                                                           
47 Paynes Town, Dennis Farm, Fahn Paper, Massaquoi Town, 
Gehgeh Town, Dorcas Town, Queetehkpor, Gbonolu Town, 
Blomu partly, Zankaquelleh, Ansa, Kolleh, Jugbelehsue, Deelin 

à près de 400km. L’ambulance pour se rendre à 

l’hôpital provincial de cette ville coûte entre 150$ et 

200$, et pour Phnom Penh, jusqu’à 700$. Cela 

représente un coût énorme pour les habitants des 

villages. Une ONG offre un soutien pour ce transport, 

mais le processus est très complexe.  

Socfin a son propre centre de santé où les besoins de 

base de ses employés sont pris en charge.  

 

Au Cameroun, les riverains de la plantation Safacam se 

plaignent que le centre de santé de Koungué, construit 

en 2013, et inauguré le 11 juin 2014, ne soit toujours 

pas opérationnel. Pendant plusieurs années, le centre 

n'a pas pu fonctionner faute de personnel affecté et de 

matériel. Les habitants du village ont pourtant 

demandé à plusieurs reprises que la Safacam 

accompagne les démarches nécessaires pour faire 

fonctionner le centre que l'entreprise a construit. 

Début 2019, de nouvelles discussions sur la question 

ont fait avancer la situation : l'Etat a alloué un infirmier, 

et un médecin devrait passer 3 fois par semaine. La 

Safacam s'est engagée à fournir les équipements 

nécessaires aux soins de base. Mais la situation est 

toujours bloquée, faute de matériel, et le centre de 

santé n'est donc toujours pas opérationnel au mois de 

Mai 2019.  

En Côte d'Ivoire, l'accès à des soins gratuits est 

une demande qui a été exprimée par les ressortissants 

des 13 villages déguerpis depuis plusieurs années, en 

Town 1&2, Gornemah, Marshall Farm, Urey Farm, Quaye’s 
Town 
48 , Mgbafien Town, Ceezohn, Zorwee, Klaylehyea, Wonwulu, 
Queeyah, Karnga, Whea, Duoh’s Town, Trodain, Tehteh, 

compensation des terres occupées. Les ressortissants 

des villages riverains ont accès au centre de santé de la 

SOGB, qui était jusqu'à 2018 le seul centre de santé du 

secteur. Mais les soins sont payants, et certains 

habitants n'ont pas les moyens pour des soins 

satisfaisants.  La mise en place d'un système de gratuité 

des soins pour les ressortissants des villages dont les 

terres ont été occupées par la SOGB, a été discutée 

plusieurs fois avec la direction, mais le processus 

d'identification notamment semble rendre la mise en 

œuvre difficile. La situation n'est pas résolue à ce jour.  

En 2018, dans le cadre des projets communautaires 

mis en œuvre pour le dédommagement des terres 

occupées (2000fcfa/hectare par année), les villages de 

Klotou et Djihimbo ont pu mettre en place des centres 

de santé. Ils sont tous les deux construits, et le premier 

est déjà en fonctionnement.  

Gargar Village, James Town, David Suah, Gorgor David, 
Borbor Siah 

Les taxis refusent de transporter les malades qui ont un 

problème grave de santé et les urgences. Il faut 

forcément que l’on prenne l’ambulance, mais ça coûte 

très cher. C’est pareil si quelqu’un décède, pour 

transporter son corps 
 

Un habitant de Bu Sra, Cambodge  
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Au Liberia, 90% de la population vivant dans des 

villages riverains des plantations SRC et LAC n’a pas 

accès à l’électricité. Les seuls villages hébergeant des 

communautés locales qui bénéficient de l’électricité 

sont les camps qui sont à l’intérieur même de la 

plantation (Nain Camp, Come Back Hill et Saw Mill à 

LAC). En dehors de ces villages, aucun n’a d’accès à 

l’électricité.  

 

Au Cameroun, le réseau d'électricité est plus 

développé, et la plupart des villages ont accès à 

l'électricité. Cependant, certains, dans des zones très 

reculées, n'ont pas été connectés au réseau par l'Etat, 

et demandent le soutien de la Socapalm et de la 

Safacam depuis plusieurs années pour les connecter. 

C'est le cas des villages Nseppe, Mbanga, et d'une 

partie du village Lac Ossa.  

Le village de Mbimbe, après plusieurs années de 

négociations, est en train d'être connecté.  

Autour de la plantation Kienké, 7 villages riverains sur 

les 13 n'ont pas de connexion au réseau d'électricité : 

Bikoondo, Bilolo, Bissiang, Mabenanga, Edougangomo, 

Ribvouni, Lendi.  

Seul le village de Pongo a bénéficié du soutien de la 

Socapalm pour accéder au réseau électrique.  

  

Sur les 13 villages dits "déguerpis" par la SOGB en Côte 

d'Ivoire, seuls 3 ont accès à l'électricité, fournie par le  
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Conseil Régional : Héké 19, Ouéoulo, et Klotou. Les 10 

autres villages sont toujours privés d'électricité en 

2019.  

 

 

Socfin indique que toutes ses entreprises construisent, 

entretiennent et réparent les routes et les ponts, 

"même en dehors de leurs concessions" 49. Là encore, 

les dépenses effectuées par le groupe, au vu de 

l'ampleur des plantations et des villages concernés, ne 

semblent pas répondre de manière satisfaisante aux 

besoins des communautés locales.  

De nombreux villages autour des plantations LAC et 

SRC au Liberia sont très isolés, et la question de l’accès, 

par des routes praticables, est un enjeu fort pour leurs 

habitants. L’accessibilité et l’entretien des voies 

d’accès restent un point 

important des demandes des 

communautés locales.  

 

Autour de la plantation LAC, 10 

villages ne sont pas accessibles 

en véhicule, mais uniquement à 

pied (Queeyah, Garpu, 

Ceezohn, Zorwee, Klaylehyea, 

Neesend Village, Wonwulu, etc.).  

Autour de la plantation SRC, ce sont 6 villages où les 

habitants doivent se rendre à pied (Gbonolo, Gehgeh, 

Quayes Town, Tommy Town, Fornatee, Gorbo).  

D'autres villages de ces deux plantations sont 

accessibles en véhicule à deux roues, mais pas en 

voiture ni en camion, comme David Suah, Deelin 1 et 2, 

ou Jugbehlehsue.  

 

Le village de Tuku, dans la division 3.3 de LAC, au 

Liberia, est complètement coupé du secteur de 

Karnga’s Town depuis plus d’un an, à cause de la 

destruction du pont. Les habitants doivent contourner 

On a l’impression que l’entreprise ne se 

préoccupe que des routes qui mènent à ses 

champs, mon village n’est pas loin de la 

plantation, mais cette route ne les intéresse par, 

alors leurs machines ne passent jamais pour 

l’entretenir  

Un habitant de Trodain, Liberia  

4.3 ELECTRIFICATION  

Extraits du rapport de développement durable Socfin 2018 

4.4 ACCESSIBILITE DES 
VILLAGES   
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par la route de Fetuah-Saint John pour rejoindre les 

autres villages.    

De l’autre côté de la plantation, au niveau du district 

#4, le village de Trodain est touché par le même 

problème, les personnes qui empruntent la route 

doivent traverser la rivière sur un tronc d’arbre, les 

habitants du village le plus proche se sont organisés 

pour aider à faire passer les motos des voyageurs 

malgré la difficulté.  

Ceci affecte fortement les paysans de ce secteur, qui 

ne peuvent plus amener leur production au marché ou 

aux différents points de vente.  

La route qui relie Kolheh Town à Blomu est 

impraticable, ainsi que celle de Fornatee, ou encore la 

route reliant Quaye’s Town à Tama Joe Town, Deeling 

Town et Gornemah.  

Les membres des communautés ont exprimé à la 

direction le besoin de réhabilitation en priorité des 

accès aux marchés, sans succès.  

Des habitants des 7 villages riverains 

de Socfin KCD au Cambodge, dans la 

région de Bu Sra, ont exprimé le 

manque d’entretien des routes : 

seules les pistes de la plantation 

seraient entretenues par l’entreprise, 

rien ne semble fait au niveau des pistes 

dans les villages, qui sont partiellement 

en très mauvais état. L’accès à certains 

villages est malaisé, et il est difficile 

d'accéder aux fermes dès qu'elles sont 

situées à l'écart des axes de circulation 

de la plantation.   

 

Au Cameroun, la route principale de 

Souza qui va à la division 1 (Dibombari) 

n’est pas entretenue par la Socapalm 

selon les habitants qui l'empruntent 

régulièrement. C'est, semblerait-il, l'entreprise Bo 

Plantation, située à Mbonjo 2, qui l'entretiendrait à 

minima.  

 

Sur la plantation de la Safacam, c'est une revendication 

qui a été portée par les comités de développement des 

villages riverains et par la Synaparcam ces dernières 

années. Depuis les mobilisations qui ont donné lieu à 

des négociations en 2015 puis 2016, l'entretien des 

routes est effectué du côté de Koungué Somse et 

Dikola. Mais le président du Comité de Développement 

de Koungué se plaint de devoir chaque année 

interpeller la direction et insister pour que l'entretien 

de leurs pistes soit effectué. Ils ne le font jamais 

automatiquement.  

 

Autour de la plantation de la Kienké, des habitants de 

l'axe de la Lobé : Mabenanga, Edougangomo et 

Ribvouni, expliquent que la route est en très mauvais 

état, particulièrement en saison des pluies où elle 

devient impraticable.  

Des habitants de Lendi et Pongo remarquent 

également que l'axe principal, allant de Kribi à la 

Socapalm, est en mauvais état. Ils expliquent cela 

notamment par le passage de très nombreux camions.  

 

En Côte d'Ivoire, les ressortissants de certains villages 

riverains indiquent qu'il est très difficile d'accéder à 

leur village : de Ouléké à Iratékélé par exemple, la route 

est en train mauvais état, particulièrement dès qu'il 

pleut. La route n'est pas praticable en voiture.  
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De même pour aller à Pitikié.  

Des petits planteurs indiquent également que la 

plupart des routes pour accéder à leurs plantations 

villageoises ne sont pas praticables, et pas entretenues 

par la SOGB. Certains ont témoigné qu'en février 2019, 

des techniciens de la SOGB se sont déplacés dans les 

différents secteurs pour un travail d'évaluation et ont 

indiqué que les routes pour atteindre les plantations 

villageoises allaient être refaites.  

Plusieurs mois après, ils n'ont pas encore pu voir ces 

travaux effectués, mais espèrent que la situation 

s'améliorera suite à ces premières démarches.  

 

 

 

 
 

Sanitaires, case communautaire, terrain de 

jeux :  
Les villages riverains des plantations manquent parfois 

d’infrastructures les plus basiques. Les habitants ont 

exprimé des demandes pour la construction de telles 

infrastructures, pour répondre au « développement » 

des villages qui leur avait été promis en échange de 

l’occupation des terres ou du déplacement des villages, 

parfois sans succès.  

Au Liberia par exemple, des habitants de l’ensemble 

des villages riverains de la plantation SRC ont soulevé 

ces problèmes, le manque de toilettes étant le plus 

flagrant pour ces derniers.  

La situation est similaire dans plus d’une dizaine de 

villages riverains de LAC. Dans certains villages visités, 

les habitants ont réussi à construire les bases d’une 

case communautaire mais manquent de tôles pour le 

toit, ou demandent de l’aide pour bétonner le sol d’un 

espace qui permettrait de tenir des rassemblements au 

sein du village.  

 

Extrait du protocole d'accord de LAC de 2007, Liberia 
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ACCES A L'EMPLOI 
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L'économie des communautés locales, avant l’arrivée 

des plantations, était essentiellement une économie 

de subsistance, basée sur l’agriculture et la pêche.  

Avec l'occupation d'une grande partie des terres et des 

forêts qui étaient utilisées par ces communautés, 

l'entreprise a créé un besoin d'emplois.  

Ce rapport ne se concentre pas sur les conditions de 

travail au sein des différentes plantations, une enquête 

plus approfondie serait nécessaire, et plusieurs 

                                                           
50 Rapport de Développement durable Socfin 2018  

rapports et reportages ont déjà décrit certains 

problèmes liés à cette question (voir la bibliographie).  

 

De très nombreux membres des communautés locales 

dénoncent plusieurs problèmes liés à l'emploi :  

- L'embauche faible des ressortissants des 

communautés, par rapport aux travailleurs 

déplacés d'autres régions  

- L'embauche à des postes très bas, avec peu de 

possibilité de monter les échelons. Le manque 

de cadres ressortissants des communautés 

locales  

- Les conditions d'emplois précaires 

(contractuels, journaliers, parfois sans 

contrats)  

- Les conditions difficiles de travail et des 

salaires parfois très bas à cause notamment 

de contrats précaires ou d'objectifs 

impossibles à atteindre pour les tâcherons  

  

Socfin embauche 48 511 travailleurs 50, dont 29 143 

permanents.  Le reste des travailleurs sont des 

travailleurs précaires, qui, très souvent, ne sont pas 

couverts par les organisations syndicales et sont peu 

protégés par le cadre du travail national. Il s'agit de 40% 

des travailleurs pour l'ensemble du groupe, mais le 

taux est plus élevé sur certaines plantations : 53% au 

Liberia (SRC et LAC), près de 60% en Sierra Leone (SAC) 

et à la Socapalm au Cameroun, 67% au Ghana (PSG) et 

jusqu'à 87% au Nigeria, sont dans des conditions de 

travail précaires.  

 

19 368 travailleurs des plantations de Socfin 

sont des travailleurs précaires 

 

En Sierra Leone, 2414 emplois devaient être créés. 

Plusieurs recherches académiques indiquent que les 

résultats ne sont pas à la hauteur.  

 

 

 

Extrait du Rapport de Développement durable 

Socfin 2018  
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Au Liberia, la très grande majorité des ressortissants 

des communautés locales sont embauchés par les 

plantations (LAC et SRC) en tant que contractuels, 

souvent journaliers (parfois pendant des années), et 

non en tant qu’employés. Sur la plantation de LAC, 

seulement 3 membres des communautés locales ont 

pu être identifiés comme « employés par la plantation 

directement » (permanents).  

L’entreprise SRC, quant à elle, semble n’employer 

presque aucun ressortissant des communautés locales, 

selon l’ensemble des personnes interrogées. Les 

travailleurs seraient uniquement embauchés par les 

sous-traitants à l'heure actuelle.  

 

Une centaine de travailleurs ressortissant des villages 

riverains de la SRC ont été licenciés entre 2016 et 2018 

alors qu’ils avaient pour certains travaillé pendant plus 

de 30 ans pour l’entreprise en tant que contractuels 

pour la plupart. Ils indiquent qu’on leur avait promis de 

les embaucher à nouveau lorsque le marché du 

caoutchouc s’améliorerait, mais ils attendent toujours, 

certains depuis près de 3 ans.  

 

Au Cambodge, très peu d’autochtones travaillent pour 

la compagnie. Un chef d’équipe interrogé estime à 

environ 3% le taux de Bunong (staff et saigneurs), mais 

aucun chiffre exact n’est disponible. Des villageois 

originaires de Bu Sra travaillant pour Socfin-KCD 

décrivent des conditions de travail difficiles. 
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Les objectifs à atteindre pour un saigneur sont trop élevés :  1 personne est 

responsable d’environ 600 arbres par jour. On doit utiliser nos propres moyens 

de transport pour nous rendre à la plantation. Et nous touchons au final le même 

salaire que les travailleurs venant de l'extérieur et qui sont logés au sein de la 

plantation, ont accès à l’eau et à l’électricité. Nous ne bénéficions pas de ce genre 

d'avantages.  

 Un travailleur du Cambodge 

Plusieurs anciens membres du staff ont également expliqué qu’ils n’avaient 

pas bénéficié du montant qui devait leur être alloué (5$/mois) à la fin de leur 

contrat, après avoir quitté leur emploi.  

Par ailleurs, chaque membre du staff est évalué sur la base d’un 

« pourcentage de satisfaction » chaque année. Ce pourcentage sert de base 

à l’attribution d'un supplément qui s'ajoute au 13ème mois. Des travailleurs ont 

reporté, début 2019, qu’on leur avait indiqué qu’ils toucheraient cet argent 

seulement à la fin de leur contrat, mais qu’ils n’ont rien touché. En février 

2019, un travailleur s’est plaint de ne pas avoir touché son dernier mois de 

salaire, et jusqu’ici aucune explication ne lui a été fournie. Un autre explique 

qu’il n’y a pas de perspective d’évolution.  

 

Seuls les postes de sous ouvrier, ouvriers et conducteurs de tracteurs sont 

proposés aux riverains 

 

Un habitant de Kounge Somse, Cameroun  

 

 

Au Cameroun, les personnes interrogées dénoncent principalement le 

manque de ressortissants des communautés locales embauché, ainsi que le 

manque d'emplois qualifiés ou de cadres pour ces derniers. Plusieurs 

demandes de chiffres précis ont été effectués à la Socapalm et à la Safacam, 

sans réponse jusqu'ici. 

 

Les mêmes problèmes sont dénoncés en Côte d'Ivoire autour de la SOGB.  
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Ce rapport tente de donner de la visibilité au quotidien de certains 

ressortissants des communautés locales, aujourd'hui encore affectés 

par les activités des plantations agro-industrielles des Groupes Bolloré 

et Socfin.  

L'association ReAct espère qu'il sera entendu par les différents 

acteurs liés aux activités de ce groupe, qui peuvent avoir une 

influence sur ses décisions, et qu'il permettra de contrebalancer 

d'une certaine manière les informations fournies de manière 

unilatérale par le groupe. Des informations suffisamment précises 

n'ont pas pu être collectées pour les 5 autres pays où le groupe Socfin 

est implanté. Mais des voix s'élèvent de certains d'entre eux, et 

permettent d'affirmer que des conflits y sont également présents, 

comme au Ghana, au Nigeria, ou encore en Guinée, où l'implication 

du groupe Socfin est sensiblement différente. Il devrait être de la 

responsabilité de l'entreprise de rendre l'ensemble des personnes 

impactées visibles, plutôt que de chercher à les faire taire.  

Les auteurs ne feront pas de recommandations spécifiques, ni à 

l'endroit des autorités publiques, ni à l'endroit des institutions 

internationales, ni à l'endroit du groupe lui-même.  

Si l'association ReAct essaie à travers ce rapport de relayer la voix de 

certaines personnes dans le but de les amplifier, elle ne souhaite pas 

prendre leur place pour ce qui est d'obtenir ce qu'elles désirent. Des 

centaines de personnes dans les pays touchés se disent prêtent à 

négocier, le groupe Socfin sait d'ores et déjà où les trouver. Elles ne 

se cachent pas. Le ReAct continuera à les accompagner, autant que 

possible, pour qu'elles se rassemblent, se fassent entendre, et 

construisent un pouvoir citoyen à même d'obtenir ce qu'elles 

revendiquent.  
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APE - Agence de Protection de l’Environnement de 

Sierra Leone 

BIPA – Bunong Indigenous People Association, 

Cambodge 

CADHP - Charte africaine des droits de l’homme et des 

peuples 

CLIP - Consentement libre, informé et préalable 

FAO - Organisation des Nations Unies pour 

l’Alimentation et l’Agriculture 

LAC – Liberian Agricultural Company 

LACDISTFAC – District Three and Four Affected 

Communities of LAC plantation, Liberia 

MALOA - Malen Affected Land Owners and Land Users 

Association 

ONG - Organisation non gouvernementale 

ONU - Nations Unies 

PIDESC - Pacte international relatif aux droits 

économiques, sociaux et culturels (ONU) 

SAFACAM - Société Africaine Forestière et Agricole du 

Cameroun 

SOCAPALM – Société Camerounaise des Palmeraies, 

Cameroun  

SOGB – Société des caoutchoucs de Grand-Béréby  

SYNAPARCAM – Synergie des Paysans et Riverains du 

Cameroun 

SAC - SOCFIN Agricultural Company Sierra Leone Ltd 

SRC – Salala Rubber Corporation, Liberia  

UVD – Union des Villages Déguerpis, Côte d'Ivoire  
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